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GOUVERNEMENT

Jean-Pierre Bemba, Vital Kamerhe 
et Mbusa Nyamwisi entrent en lice

Vital KamerheJean Pierre Bemba Premier Antipas Mbusa Nyamwisi

Les Léopards, désormais 
troisièmes du groupe, se re-
lancent dans la course pour 
la qualification en Coupe 
d'Afrique des nations (CAN) 
après avoir battu les Mou-
rabitounes de la Mauritanie 

(3-1), le 24 mars, à Lubum-
bashi. Le Gabon, quant à lui, 
s’est imposé 1-0 devant le 
Soudan et consolide sa pre-
mière place avec sept points, 
devant la Mauritanie (quatre 
points).                               Page 5

Le remaniement tant attendu de l’équipe gou-
vernementale a finalement eu lieu la nuit du 23 
au 24 mars. Cinquante-sept membres au total 
composent la nouvelle équipe que pilote le Pre-

mier ministre, Sama Lukonde, qui a conservé 
son fauteuil. L’on note l’entrée en lice de trois 
poids lourds de la scène politique congolaise, en 
l’occurrence Jean-Pierre Bemba, Vital Kamerhe 

et Antipas Mbusa Nyamwisi promus respective-
ment à la Défense, à l’Economie et à l’Intégra-
tion nationale.
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PROPOSITION DE LOI TSHIANI

La FBCP alerte sur le risque  
de compromettre la paix sociale 
Dans une déclaration du 24 
mars, la Fondation Bill-Clin-
ton pour la paix (FBCP) ex-
horte les Congolais à éviter 
des actes pouvant compro-

mettre la paix sociale et la 
stabilité politique. L’organi-
sation non gouvernementale 
condamne toute loi à carac-
tère discriminatoire, racial 

ou xénophobe qui viserait à 
écarter certains candidats à 
l’élection présidentielle pré-
vue pour décembre 2023.
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COOPÉRATION RDC- SOUDAN DU SUD

Pour une gestion frontalière efficace 
des parcs de Virunga et de Lantoto
Un projet d’accord de coopéra-
tion entre la République démo-
cratique du Congo (RDC) et le 
Soudan du Sud sur les parcs na-
tionaux des Virunga et de Lan-
toto était au menu des récents 
entretiens entre le président 
Félix Tshisekedi et l’administra-
teur des parcs de Virunga et de 
la Garamba. Cet accord vise à 
booster la gestion des parcs de 
la Garamba dans le Haut-Uélé 
et celui de Lantoto au Soudan 
du Sud, tous deux frontaliers.
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Les chefs d’Etat du Soudan du Sud, Salva Kiir, 

et de la République démocratique du Congo (RDC), Félix Antoine Tshisekedi/DR

ÉLIMINATOIRES CAN 2023

La RDC se relance 
dans la course pour  
la qualification

Les Léopards de la RDC
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ÉDITORIAL

Interposition

La rencontre faisait suite 
aux recommandations du 
chef de l’État, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo,  sur 
la nécessité de renforcer 
la cohérence d’approche 
entre les bailleurs et les ins-
titutions publiques interve-
nant dans la lutte contre le 
changement climatique.
Les deux parties ont axé 
leurs échanges autour de 
la capitalisation de la pré 
COP27 qui était organisée 
à Kinshasa, en septembre 
2022, par le gouvernement 

congolais et les prépara-
tions pour l’engagement 
stratégique de la COP28. 
Cette rencontre a égale-
ment offert l’occasion à 
l’ambassadeur des Pays-
Bas, président du Gibec, de 
féliciter la présence très ac-
tive de la République démo-
cratique du Congo à la COP 
27 et la COP15.
Du côté des parties pre-
nantes nationales, les ac-
teurs de la société civile et 
du gouvernement ont évo-
qué la nécessité d’un dia-

logue franc dans le traite-
ment de certaines questions 
dans la conduite des agen-
das climatiques et environ-
nementaux. Le directeur de 
cabinet du chef de l’État a 
insisté sur la mise en place 
d’une task force dans un 
bref délai pour poursuivre 
l’examen de ces questions 
combien importantes que 
sont la lutte contre le chan-
gement climatique et la 
préservation de l’environ-
nement.

Alain Diasso

CLIMAT

Poursuite des échanges entre le 
cabinet du chef de l’État et le Gibec
Le directeur de cabinet du chef de l’État, Guylain Nyembo Mbwizya, a 
patronné récemment au Palais de la nation une importante réunion de 
haut niveau avec le Groupe inter bailleurs de l’environnement et le climat 
(Gibec), élargie à quelques membres du gouvernement du secteur pro-
climat et la société civile.  

Le directeur de cabinet du chef de l’Etat, Guylain Nyembo/DR

Pour tenter d’apporter un peu de répit à la 
population de l’Est de la République dé-
mocratique du Congo (RDC) exposée aux 

pires violences depuis bientôt trois décennies, 
des initiatives se multiplient. En témoigne le vote, 
le 17 mars, par le parlement angolais, de l’envoi 
d’un contingent de 500 hommes sur le terrain.

La décision des autorités angolaises fait suite aux 
conclusions de la rencontre de Lunda, tenue au 
mois de novembre dernier, au cours de laquelle, 
condamnant unanimement les actions du M23, les 
chefs d’Etat ont sommé le groupe rebelle de libé-
rer les zones sous son contrôle et de cesser ses 
attaques contre l’armée régulière et les troupes 
de la mission des Nations unies, Monusco.

Alors que les Angolais devront œuvrer au res-
pect des recommandations rappelées plus haut, 
en facilitant à terme le dialogue entre les parties, 
de leur côté les forces constituées par les Etats 
d’Afrique de l’Est dans le cadre du processus de 
Nairobi (juin 2022) ont l’autorisation, en cas de 
besoin, d’employer la force. Sur place, les batail-
lons venus du Kenya et du Burundi, auxquels se 
joindront Ougandais, Sud-Soudanais et Tanza-
niens, sont déployés depuis quatre mois.

Au-delà de toute considération et au regard de 
la nature complexe de la situation, il semble que 
sans renoncer à l’option militaire pour ne pas en 
laisser l’initiative aux mouvements violents, la so-
lution pour une sortie de crise définitive à l’Est 
de la RDC passe probablement par l’organisa-
tion d’une conférence de paix à laquelle seront 
conviés tous les pays membres de la région des 
Grands Lacs.

Il est dans les prérogatives de l’Union africaine de 
montrer qu’elle a l’autorité nécessaire d’offrir ses 
bons offices à un continent pour lequel, jusqu’à 
preuve du contraire, elle demeure la plus haute 
instance diplomatique crédible.

Le Courrier de Kinshasa
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Cinquante-sept membres 
au total composent la nou-
velle équipe gouvernemen-
tale censée conduire le pays 
aux élections de décembre 
prochain. La nouveauté est, 
sans doute, l’entrée en lice 
de trois poids lourds de la 
scène politique congolaise. 
Il s’agit de Jean-Pierre 
Bemba, Vital Kamerhe et 
Antipas Mbusa Nyamwisi.
Nommé Premier ministre 
et ministre de la Défense, 
Jean-Pierre Bemba (ancien 
vice-président entre 2003 
et 2006 dans le gouverne-

ment 1+4) est promu au 
moment où la République 
démocratique du Congo 
est aux prises avec le mou-
vement terroriste du M23 
dans sa partie orientale 
sur fond de tension avec 
le Rwanda, son principal 
soutien. L’on attend à ce 
qu’il mette à contribution 
son expérience d’ancien 
chef de guerre pour la dé-
fenestration de la rébellion 
du M23 et la récupération 
par les Forces armées de la  
République démocratique 
du Congo des zones occu-
pées.
Ancien directeur de ca-
binet du président Félix 
Tshisekedi et condamné 
en 2020 à vingt ans de pri-
son pour détournement de 
fonds avant d’être acquit-
té en appel en 2022, Vital 
Kamerhe revient aux af-
faires en tant que vice-Pre-
mier ministre en charge de 
l’économie. Allié de taille 
au sein de la coalition pré-
sidentielle, beaucoup d’at-
tentes sont placées en lui 

pour booster une économie 
congolaise très mal en point 
ces derniers temps.
Un autre poids lourd et non 
des moindres, c’est Anti-
pas Mbusa Nyamwisi, nou-
veau ministre de l’Intégra-
tion régionale. Ex-rebelle 
et un des anciens leaders 
de la coalition Lamuka, 
cet acteur politique pour-
rait être un atout majeur 
dans la quête du retour à 
la paix dans l’ex-Kivu au 
regard de son expertise de 
terrain. Christophe Lutun-
dula et Jean-Pierre Lihau 

ont conservé leurs postes 
aux Affaires étrangères et 
à la Fonction publique. Pe-
ter Kazadi, cadre du parti 
présidentiel, a été nom-
mé vice-Premier ministre 
en charge de l’Intérieur 
et Sécurité. Le journaliste 
Claude François Kabulo 
Mwana Kabulo de la télé-
vision publique et corres-
pondant de la Radio France 
internationale a été nommé 
ministre des Sports.
Plusieurs autres membres 
du gouvernement ont 
conservé leurs portefeuilles 
à l’exemple de Julien Pa-
luku (Industrie), Nicolas 
Kazadi (Finances), Aimé 
Boji (Budget), Patrick 
Muyaya (Communication 
et Médias), Muhindo Nzan-
gi (Enseignement univer-
sitaire) et Pius Muabilu 
(Urbanisme). Ce sont fi-
nalement six ministres 
qui ont été remerciés et 
ne font donc pas partie du 
gouvernement Sama II. 
Trente-quatre autres ont 
été maintenus aux mêmes 

fonctions sur un total de 
cinquante-deux membres. 
Seulement quatre ministres 
ont été replacés dans de 
nouveaux ministères pour 
apporter leurs expériences 
et faire leurs preuves. 
Par ailleurs, il est à noter 
que des avancées ont été 
constatées dans l’approche 
Genre. En effet, l’actuel 
gouvernement compte 
seize femmes (28%), soit 
une légère hausse par rap-
port au précédent qui en 
comptait quinze.

Alain Diasso

Le projet d’accord a pour 
but de rendre plus effi-
caces la collaboration et la 
gestion des parcs de la Ga-
ramba, dans le Haut-Uélé, 
et celui de Lantoto situé au 
Soudan du Sud, tous deux 
frontaliers. La question de 
l’orpaillage illégal au Sud 
du parc de la Garamba a été 
également abordée.
L’administrateur du parc 
des Virunga, accompa-
gné de l’ambassadeur du 
Royaume de Belgique en 
RDC, Joe Inkedeu, a alerté 
le chef de l’Etat sur l’exploi-
tation illégale faite par des 
étrangers sous couvert des 
associations congolaises 
utilisées comme paravents. 
Une situation qui a dégradé 
l’environnement sur la ri-
vière Kibali. Un tour d’hori-
zon sur l’état global du parc 

des Virunga a clôturé leurs 
discussions.
François-Xavier de Don-
nea a expliqué au président 
Tshisekedi l’encerclement 
dont fait l’objet ce parc par 
les terroristes du M23. Il a, 
par ailleurs, précisé que la 
Fondation Virunga, le direc-
teur du parc et les gardes 
de l’Institut congolais pour 
la conservation de la nature 
ont marqué une présence 
qui empêche ces forces nui-
sibles d’occuper les instal-
lations stratégiques telles 
que la Centrale électrique 
de Matebe.
En réponse à toutes ces 
préoccupations, le chef de 
l’Etat a promis d’appuyer 
ce projet en accord avec 
le Soudan du Sud et de se 
pencher sur la question 
de l’orpaillage illégal pour 

prendre des mesures ap-
propriées.
Le président de la Répu-
blique a, ensuite, accor-
dé une brève audience à 

l’ambassadeur américain 
en RDC, Lucy Tamlyn. Les 
échanges ont porté sur les 
sujets d’intérêt commun 
entre la RDC et les États-

Unis d’Amérique ainsi que 
sur la coopération bilaté-
rale dans de nombreux do-
maines.

A.D.

REMANIEMENT GOUVERNEMENTAL

Jean-Pierre Bemba, Vital Kamerhe et Mbusa Nyamwisi font 
leur retour aux affaires publiques
Après un suspense longtemps entretenu, le remaniement tant attendu du gouvernement Sama Lukonde a finalement livré ses 
secrets la nuit du 23 au 24 mars. L’ordonnance présidentielle y afférent a été lue à la télévision nationale par la porte-parole du 
chef de l’État, Tina Salama.  

Jean Pierre Bemba Premier ministre et 
ministre de la Défense

Vital Kamerhe vice-Premier ministre en 
charge de l’économie

Antipas Mbusa Nyamwisi ministre de l’Inté-
gration régionale

COOPÉRATION RDC- SOUDAN DU SUD

Pour une gestion frontalière efficace des parcs de Virunga  
et de Lantoto 
Un projet d’accord de coopération entre la République démocratique du Congo (RDC) et le Soudan du Sud sur les parcs 
nationaux des Virunga et de Lantoto était au menu des entretiens entre le président Félix Tshisekedi et François-Xavier de 
Donnea, administrateur du parc des Virunga et président du parc de la Garamba, le 23 mars, à la Cité de l’Union africaine.  

Les chefs d’Etat du Soudan du Sud, Salva Kiir, et de la République démocratique du Congo (RDC), Félix Antoine Tshisekedi/DR
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Attendu le 23 mars sur le terrain 
à Kindobo, dans la commune 
de la Nsele à Kinshasa, par des 
victimes des expropriations des 
terrains du site Ewa, le conseil-
ler du chef de l’Etat en matière 
d’infrastructures s’attelle à pré-
parer ces dernières à la dépos-
session officielle de leurs terres. 
Il leur fait comprendre que 
l’Etat avait la possibilité de leur 
prendre ces terrains pour une 
utilité publique. 
S’estimant victimes de dépos-
session illégale de leurs lopins 
de terre alors qu’ elles pos-
sèdent tous les documents 
légaux, ces victimes ont écrit 
au chef de l’Etat pour récupé-
rer leurs terrains. Forts du fait 
qu’ils sont interdits d’accès à 
ce site par des éléments de la 
Garde républicaine, ces dé-
possedés ont sollicité de Félix 
Tshisekedi son intervention afin 
de récupérer ces terrains qu’ils 
ont légalement acquis.
Réagissant à cette démarche, 
le conseiller du président de 
la République chargé des In-
frastructures est descendu sur 
le terrain. Pour donner leur ver-
sion des faits, ces acquéreurs 
dépossedés de leurs terres ont 
répondu massivement à ce ren-
dez-vous, avec l’espoir de ren-
contrer ce proche du chef de 
l’Etat et de trouver une solution 
à leur souci. « Nous sommes 
restés ici depuis le matin à 
attendre cette autorité qui 
arrive vers midi. Mais, à l’en-
tendre, nous sommes déçus. 
C’est comme s’ il est en train 
de nous préparer à cette spo-
liation officielle », a souligné 
John Mulumba, une des vic-
times.
Pour ces victimes, même dans 
le cas d’une expropriation pour 
besoin d’intérêt public, le vice 
de procédure relevé et tout 

ce qui entoure cette action in-
diquent déjà qu’il y a un pro-
blème. « La question que je 
veux poser au conseiller du 
chef de l’Etat, par médias in-
terposés, est de savoir, en cas 
d’expropriation pour utilité 
publique qu’il a aimé tant 
évoquer, si les négociations se 
font en amont ou en aval  », a 
indiqué un Congolais qui estime 
avoir besoin d’une terre pour 
ses projets d’investissement 
dont les capitaux sont déjà dis-
ponibles.

Des confusions ou manque 
de maîtrise du dossier
Sur place, le conseiller du 
président de la République a 
demandé à visiter le terrain 
querellé avant de parler aux 
plaignants. Après ce tour des 
lieux, il s’est prêté à un exer-
cice qui a paru périlleux pour 
lui car, déjà, au lieu de par-
ler du site Ewa, le conseiller a 
constamment répété un autre 
site à problème, Pool Malebo, 
situé plus loin, dans une autre 
localité. Et c’était aux victimes 
de lui rappeler, à chacun de ses 
égarements, le site dont il est 
question. « Pour une autorité 
de son rang, qui descend sur 
le terrain afin de chercher des 
solutions à un problème posé, 
il parle du site Pool Malebo 
alors que dans les documents 
officiels en ma possession, en 
tant qu’un des acquéreurs des 
lopins de terre sur ce site, le 
gouvernement parle du site 
Ewa. Ça, c’est une malheu-
reuse confusion de sa part. 
Mais qu’à cela ne tienne ! », a 
regretté John Mulumba.
Pire, le conseiller du chef de 
l’Etat, qui a promis de bien étu-
dier ce dossier et de travailler 
avec des ministères sectoriels 
concernés pour permettre de 

mieux se prononcer, insiste 
sur l’expropriation pour be-
soin d’utilité publique. David 
Mukeba est revenu à plusieurs 
reprises sur cette possibilité 
d’expropriation légale jusqu’à 
faire croire à ces personnes qui 
s’estiment lésées qu’il s’obsti-
nait à faire entrer en eux cette 
possibilité prévue par les lois de 
la République; une option plus 
plausible à prendre dans cette 
affaire.

Des acquéreurs déçus
Pour ces personnes qui se disent 
victimes d’une expropriation 
hors normes, le conseiller du 
chef de l’Etat n’a pas convain-
cu car, au lieu de condamner la 
façon dont cette dépossession 
des terrains s’est faite, il s’est 
plutôt permis de l’encenser. 
« S’il faut exproprier pour 
intérêt public, comme veut 
le faire croire le conseiller 
du président Félix Tshiseke-
di, cela doit suivre une pro-
cédure. On ne pouvait pas 
venir à la Zorro chasser les 
propriétaires qui ont acquis 
ces terrains d’une manière lé-
gale, détruire leurs construc-

tions et d’autres biens et leur 
empêcher l’entrée du site en 
y postant des éléments de la 
Garde républicaine qui, on 
le sait, ont pour mission de 
garder le chef de l’Etat, sa fa-
mille et ses biens », a souligné 
John Mulumba. Il a ajouté que 
même si l’Etat prévoyait une 
indemnisation des personnes 
dépossédées, cela ne pouvait se 
faire qu’à la suite de l’évaluation 
de ce que chacune d’elles aurait 
investi dans sa parcelle.

Une présence militaire ren-
forcée
La présence des éléments de la 
Garde présidentielle sur ce site 
fait croire que ce domaine ap-
partient désormais au chef de 
l’Etat et à sa famille. Pour mater 
la foule qui voulait y rencontrer 
le conseiller du chef de l’Etat 
et lui poser de visu ses pro-
blèmes, plus de deux dizaines 
d’éléments de la Garde républi-
caine armés, parmi lesquels des 
hauts gradés et des instructeurs 
commandos (identifiés par les 
mentions sur leur tenue/T-shirt 
jaune) se sont ajoutées à ceux 
de garde et déployées sur les 

lieux.
Des sources proches de ce dos-
sier ont, par ailleurs, renseigné 
que ce terrain a été doté à des 
Indopakistanais qui y érigent 
déjà un mur de clôture. Ce qui 
a de plus révolté les acqué-
reurs dépossédés. « Comment 
peut-on déposséder des ci-
toyens pour le confier à des 
étrangers qui, assurément, 
vont y installer leurs entités 
commerciales ? », s’indignent 
ces victimes. Dans leurs reven-
dications, ces acquéreurs parmi 
lesquels des Congolais et une 
société chinoise qui y fabrique 
déjà des barres de fer disent at-
tendre récupérer leurs terrains.
Dans tout cela, l’un de profes-
sionnels des médias dans l’exer-
cice du métier est rentré à la 
maison sans deux boutons de 
sa chemise et l’autre, avec une 
enflure de la jambe. Il y a eu une 
note positive : des caméras et 
des téléphones confisqués ont 
été remis. Certains, après véri-
fication que le contenu n’a pas 
heurté la sensibilité de la Garde 
républicaine déployée sur le 
lieu.

Lucien Dianzenza

La FBCP s’oppose à la proposi-
tion de loi faite par Noël Tshiani 
à l’Assemblée nationale. « Nous 
continuons à condamner ou 
à nous opposer à toute loi à 
caractère discriminatoire, 
racial ou xénophobe qui vi-
serait à écarter certains can-
didats à l’élection présiden-
tielle prévue pour décembre 
2023 », a-t-elle souligné, dans 

un communiqué signé par son 
président, Emmanuel Adu Cole. 
« Nous devons éviter des 
actes qui peuvent compro-
mettre la paix sociale et la 
stabilité politique déjà fra-
giles», a ajouté la FBCP.
Cette organisation rappelle 
que la double nationalité est 
prohibée par la Constitution 
qui indique que la nationalité 

congolaise était « une et ex-
clusive » et qu’elle ne pouvait 
être « détenue concurremment 
avec une autre ». La FBCP fait 
remarquer, par ailleurs, que de 
nombreux Congolais présents 
dans les institutions ou non, 
dont le promoteur de la propo-
sition de loi, Noël Tshiani, ont 
une double nationalité. Ce qui 
signifie qu’ils tombent tous sous 

le coup de la loi.
Tout en appelant les Congolais, 
particulièrement les députés 
nationaux, à rejeter cette pro-
position de loi, la FBCP en-
courage la justice congolaise à 
initier des enquêtes en vue de 
découvrir tous les porteurs de 
double nationalité qui violent 
l’article 10 de la Constitution du 
18 février 2006. Dans sa propo-

sition de loi,  Noël Tshiani veut 
voir accéder à certains postes 
de responsabilité dans le pays, 
dont la magistrature suprême, 
que les Congolais nés de tous 
les deux parents congolais. 
C’est de cette action que les 
termes « de père et de mère » 
trouvent leur succès actuel à 
travers le pays.

Lucien Dianzenza

SITE EWA-KINDOBO

Le conseiller David Mukeba prépare le lit à la spoliation 
officielle
Descendu sur le terrain pour une visite des lieux « afin de permettre au cabinet du chef de l’Etat d’avoir une idée précise de 
la question sur laquelle il est saisi »,  David Mukeba,  chargé des questions d’infrastructures au cabinet du président de la 
République, insiste sur la possibilité que possède l’Etat d’exproprier pour besoin d’intérêt public.  

Les acquéreurs regardant leurs terrains spoliés /Adiac 

PROPOSITION DE LOI TSHIANI

La FBCP alerte sur le risque de compromettre la paix  
et la stabilité socio-politique
Dans une réaction du 24 mars, la Fondation Bill-Clinton pour la paix (FBCP) rappelle la fragilité de la situation socio-politique 
que traverse la République démocratique du Congo (RDC), notamment avec des rebellions et autres mouvements armés et 
terroristes qui écument le territoire national dont le M23.   
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Le but de la réunion tenue 
au secrétariat général du 
projet de « Plaidoyer pour 
l’intégration des arts et de 
la culture dans le système 
éducatif congolais (ACE) » 
était de mettre les parties 
prenantes à jour; leur pré-
senter les documents rédi-
gés mais aussi d’y intégrer 
les différentes contributions 
des acteurs, ambassadeurs 
et experts associés à la ré-
flexion qui a mené à leur ré-
daction. Les ayant fixées sur 
les termes de référence et le 
plan d’action des activités à 
venir, le comité de pilotage a 
de manière détaillé livré tous 
les aspects à considérer. Aux 
dires de Christian Moleka, les 
principaux axes stratégiques 
du plaidoyer sont « la sensi-
bilisation et le lobbying ». 
Cela va consister, a-t-il expli-
qué, « à travailler davan-
tage sur la sensibilisation 
de la population mais éga-
lement au lobbying auprès 
des décideurs publics pour 
qu’ils lèvent les options po-
litiques qui s’imposent ».  La 
démarche menée par l’ACE, 
a affirmé Elfia Elesse, est ni 
plus ni moins qu’« un enga-
gement politique ». Aussi 
paraît-il important d’intégrer 

cette dimension dans le plai-
doyer qui sera lancé le 15 
avril.
Au départ, le comité de pilo-
tage coordonné à présent par 
Christian Moleka envisageait 
de mener la campagne sur le 
terrain en six mois, soit de 
mars à août. Les groupes créés 
afin de mener le plaidoyer de-
vront persuader leurs interlo-
cuteurs de la nécessité avérée 
d’intégrer l’art et la culture 
dans l’éducation pour en amé-
liorer la qualité. « Le défi de 
décolonisation des savoirs 
demande de travailler à 
mettre l’élève au centre de 

son environnement d’édu-
cation », a indiqué le coor-
donnateur. Par ailleurs, a-t-il 
souligné, « la culture est un 
vecteur important qui per-
met de rapprocher l’éduca-
tion de son environnement 
local ».

Du comité de pilotage 
Rappelons qu’en octobre der-
nier, il avait été annoncé qu’au 
terme de la première phase 
opérationnelle du projet géré 
en interne par Osisa, il a été 
établi un partenariat avec l’Ins-
titut national des arts (INA) 
pour le pilotage de la suite du 

projet. Ainsi, dans le cadre de 
la deuxième phase en cours, il 
a été depuis mis en place un 
secrétariat technique compo-
sé d’un groupe d’experts en 
matière de l’art, de la culture 
et de l’éducation. Pour ce qui 
est du reste des membres, il 
s’agit de toutes les personnes 
qui, depuis le début de l’étude, 
ont participé et contribué aux 
réunions organisées par Osi-
sa. Ce sont désormais elles les 
ambassadrices du projet ACE. 
En cette qualité, elles sont en-
gagées à mener le plaidoyer de 
manière concertée à compter 
de la journée internationale de 

l’art. 
Par ailleurs,  à la suite du dé-
cès le 7 mars du premier coor-
donnateur, en l’occurrence 
le directeur général de l’INA, 
Damien Pwono, le comité de 
pilotage a été réaménagé. Ain-
si, il est à présent codirigé par 
le secrétaire général adminis-
tratif de l’INA, Théo Keminar; 
le coordonnateur délégué et 
Christian Moleka, de la dy-
namique des politologues de 
Kinshasa. Ils forment l’équipe 
avec deux autres membres, 
représentants des experts 
permanents de l’observatoire 
indépendant de l’éducation 
et de la coalition nationale 
de l’éducation pour tous. Le 
secrétariat technique est lui 
tenu par Jonathan Bukasa et 
J. Longa. Puis viennent les 
ambassadeurs également 
contributeurs dans le projet 
à porter au plus haut niveau. 
Il s’agit de créer une synergie 
autour des combats menés 
de manière sectorielle, ras-
sembler les forces de sorte à 
prendre les dispositions aux 
niveaux politique et législatif 
ainsi que dans l’application 
pratique au niveau de toutes 
les institutions de l’Etat, parti-
culièrement éducatives.

Nioni Masela

Alors qu’ils pointaient à 
zéro point au début de la 
rencontre dans un classe-
ment dominé par la Mauri-
tanie, les fauves congolais 
n’avaient pas droit à l’er-
reur. Ils ont fait preuve de 
réalisme en glanant leurs 
trois premiers points après 
avoir aligné deux défaites 
successives lors des deux 
premières prestations.
Gaël Kakuta et Cédric Ba-
kambu en première mi-
temps ainsi qu’Arthur Ma-
suaku en seconde ont rendu 
possible le succès congolais 
dans un stade du Tout-Puis-
sant Mazembe chauffé à 
blanc par des supporters 
enthousiastes. De bout 
en bout, les fauves congo-
lais ont pris le jeu à leur 
compte en multipliant des 

séquences offensives.
L’équipe mise en place par le 

coach Desabre a été taillée 
pour remporter ce match 

avec de nouvelles entrées 
dans la sélection aux côtés 

des anciens cadres. Avant la 
quatrième journée prévue 
en déplacement dans quatre 
jours, la RDC pointe désor-
mais à la troisième place 
avec trois points. Elle pour-
rait même remonter à la 
deuxième place en cas d’un 
nouveau succès devant son 
adversaire. Il s’agit là d’une 
première victoire en match 
officiel pour la RDC depuis 
novembre 2021, quand les 
Léopards s’étaient imposés 
devant le Bénin à Kinsha-
sa. Dans l’autre match du 
groupe I disputé le même 
jour, le Gabon s’est impo-
sé 1-0 devant le Soudan et 
consolide sa première place 
avec désormais sept points, 
devant la Mauritanie calée à 
quatre points.

Alain Diasso

RÉFORME DU SYSTÈME ÉDUCATIF

Lancement imminent du plaidoyer pour l’intégration  
des arts et de la culture 
Présentés aux parties prenantes du projet par le nouveau coordonnateur, Christian Moleka, le 22 mars à l’espace culturel 
Mont des arts, les termes de référence et le plan d’action des activités prévoient la mise en œuvre du projet à partir du 15 avril, 
à l’occasion de la Journée mondiale de l’art.  

Un aperçu des participants à la réunion du 22 mars au Mont des arts /Adiac 

ÉLIMINATOIRES CAN 2024

La RDC soumet la Mauritanie et se relance
Les Léopards de la République démocratique du Congo (RDC) se relancent dans la course pour la qualification à la Coupe 
d’Afrique des nations (CAN) Côte d’Ivoire 2024, après avoir battu 3-1 les Mourabitounes de la Mauritanie, le 24 mars, au stade 
du Tout-Puissant Mazembe à Lubumbashi.  

Les Léopards de la RDC 



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HASA6 | RD/KINSHASA N° 4472 lundi 27 mars 2023

La RDC affronte, ce 24 
mars, au stade TP Mazem-
be du chef-lieu de la pro-
vince du Haut Katanga, les 
Mourabitounes de la Mau-
ritanie, en troisième jour-
née des éliminatoires de la 
Coupe d’Afrique des nations 
(CAN). Et la quatrième 
journée est prévue pour 
le 28 mars à Nouakchott. 
Cette rencontre à Lubum-
bashi, doit-on noter, sera le 
premier match officiel de 
Sébastien Desabre avec les 
Léopards. Il avait succédé à 
l’Argentin Hector Cuper, dé-
mis de ses fonctions après 
les deux premières journées 
chaotiques des Léopards.
Prenant la parole à la confé-
rence de presse d’avant-
match la veille, le technicien 
français, ancien coach de 
Niort (L2 France) et ancien 
sélectionneur des Cranes 
d’Ouganda, a déclaré : « Il 
s’agira d’abord de rem-
porter la victoire sur ce 
match à domicile, ce qui 
peut nous permettre d’en-
trevoir la survie dans ce 
groupe. C’est la première 
fois qu’on va être en com-
pétition officielle, on a eu 
énormément de joueurs 
à intégrer, mais on a fait 
que deux séances. Donc, 
ce match constitue le dé-
part de quelque chose 
qu’on construit depuis 
pas mal de temps ». Et 
confiant en son groupe, Sé-
bastien Desabre a laissé en-
tendre ceci : « On a tous les 
moyens possibles à Lubu-
mbashi, et nous sommes 
contents… La force de ce 

groupe c’est l’envie. Je 
ressens beaucoup d’en-
vies et de motivations des 
joueurs à faire quelque 
chose de positif sur ce stage 
et dans le futur. Les cadres 
doivent nous montrer de 
quoi ils sont capables. La 
Mauritanie est première 
du groupe et ce n’est pas 
un hasard. Mais on doit 
gagner. Je suis satisfait de 
l’Etat d’esprit qu’affichent 
les joueurs. Ils savent 
qu’un moment donné, les 
matchs il faut les gagner. 
Et pour les gagner, il faut 
avoir un caractère, une 
discipline irréprochable. 
Pour moi, ce que je vais 
leur demander en pre-
mier, c’est de montrer sur 
le terrain le caractère qui 
fait qu’une équipe natio-
nale représente un pays. Il 
faudra donc faire preuve 
d’une grande discipline 
et de caractère. Couplés à 

notre qualité, je ne me fais 
pas de soucis, on gagnera 
des matchs ».
Il a lâché quelque chose sur 
le poste crucial de gardien 
de but. L’on sait que Joël 
Kiassumbua est le gardien 
numéro un des Léopards 
depuis un bon moment. 
Mais Desabre veut redis-
tribuer les cartes. « Pour 
moi, il n’y a pas de hié-
rarchie pour le gardien 
de but en sélection, ce 
n’est pas comme en club. 
Il faut avoir du temps », 
a-t-il souligné. Clairement, 
chacun de trois gardiens de 
but, notamment Kiassum-
bua, Lionel Mpasi Nzau et 
Baggio Siadi Ngusia, doit 
aller chercher la place de 
titulaire. Et Desabre aura le 
choix certainement par rap-
port au temps de jeu et aux 
performances réalisées en 
clubs.
Interrogé, le gardien de 

but Lionel Mpasi de Rodez 
en L2 France se sent visi-
blement prêt, remis d’une 
blessure depuis quelques 
jours. « C’est excitant, après 
quatre semaines de cou-
pure pour moi, d’être de 
suite dans le bain en sélec-
tion nationale, j’ai hâte. 
Ça va être un rassemble-
ment super important, 
car on joue la Mauritanie 
en double confrontation 
pour les éliminatoires de 
la CAN. Tout le pays est 
derrière nous pour gagner 
ces deux matches, car on 
a besoin de leur soutien 
après les deux premières 
défaites dans cette cam-
pagne de qualification », 
a-t-il dit.
Présent à Lubumbashi, 
le défenseur central de 
l’Olympique de Marseille et 
cadre des Léopards, Chan-
cel Mbemba, a eu lui aussi 
quelques mots beaucoup 

plus sur le renouveau au 
sein de la sélection. « Nous 
avons un nouveau sélec-
tionneur qui a une vi-
sion. Nous devons tous 
y entrer. Merci aux amis 
qui nous ont rejoints, tous 
ensemble et ceux qui ont 
joué les deux premières 
rencontres même si les 
autres ne sont pas là. Le 
plus important, c’est que 
nous ayons tous le même 
état d’esprit », a-t-il fait re-
marquer.

La Mauritanie semble se-
reine
Les Mourabitounes de la 
Mauritanie ont foulé le sol 
lushois, le 22 mars, pour 
ce match programmé le 25. 
Leader du groupe I, la Mau-
ritanie vient pour arracher 
des points. Le sélectionneur 
Babacar Niasse a, en confé-
rence de presse, reconnu 
que le match ne sera pas 
une partie de plaisir, d’au-
tant plus que la RDC a faim 
de points après les deux 
défaites des premières jour-
nées des éliminatoires.
Le gardien de but des Mou-
rabitounes sociétaire de 
Tondela CD au Portugal a, 
pour sa part, indiqué que la 
pression sera plutôt du côté 
congolais : « On sait très 
bien que ça ne va pas être 
deux matchs faciles, mais 
en étant sereins, on va 
s’en sortir. On sait qu’en 
face, ils vont avoir la pres-
sion, pas nous. Donc se-
reinement, nous allons 
faire le nécessaire ».

 Martin Enyimo

CAN 2024/RDC - MAURITANIE

Desabre confiant en la victoire des Léopards
Le sélectionneur-manager des Léopards de la République démocratique du Congo (RDC), Sébastien Desabre, et quelques 
joueurs ont été devant les journalistes, le 23 mars, à Lubumbashhi, dans le cadre de la conférence d’avant-match contre la 
Mauritanie.  

Sébastien Desabre en conférence de presse d’avant-match, entouré de Chancel Mbemba
 et Jerry Kalemo de la direction de communication de la Fecofa. 
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Le Congo entretient 
d’étroites relations d’ami-
tié avec Cuba, notamment 
en matière de formation, de 
santé et de culture, depuis 
les années 1960. En séjour 
de travail à Brazzaville, le 
vice-ministre des Relations 
extérieures a échangé avec 
le chef du gouvernement. 
Une première rencontre qui 
a permis aux deux person-
nalités de s’accorder sur la 
nécessité de renforcer la 
coopération bilatérale pour 
redynamiser l’axe Braz-
zaville/ la Havane. 
En effet, le Congo a toujours 
gardé des liens particuliè-
rement forts avec Cuba. En 
dehors des jeunes congolais 
formés en médecine dans 
l’île, Cuba a formé plusieurs 
promotions d’officiers congo-
lais. « Nous avons passé en 
revue l’état de relations 
bilatérales entre nos deux 
pays. La République du 
Congo et Cuba ont toujours 
entretenu des relations ex-
cellentes, nous sommes liés 
par l’histoire, nous avons 
travaillé ensemble…  A 
l’occasion de cette visite, 
nous avons pu constater 
ensemble le bon état de nos 
relations », a expliqué Elio 

Rodriguez Perdomo à sa sor-
tie d’audience.
Le vice-ministre cubain des 
Relations extérieures a éga-
lement réitéré la volonté 
de son pays à maintenir la 
coopération entre les deux 
Etats, surtout concernant la 
formation des ressources hu-
maines congolaises à Cuba. 
« Nous avons fait nos mo-
destes efforts pour aider le 
peuple frère congolais, nos 
médecins travaillent de-

puis des années dans votre 
pays. Des jeunes congolais 
ont été formés à Cuba dans 
les différentes spécialités. 
Aujourd’hui, il y en a en-
core plus de trois cents qui 
étudient à Cuba, notre vo-
lonté est de maintenir cette 
coopération afin de former 
des ressources humaines 
congolaises chez nous.  
L’entretien avec le Pre-
mier ministre et les autres 
membres du gouvernement 

a été excellent », s’est réjoui 
Elio Rodriguez Perdomo.  
Avec l’ambassadeur des 
Etats-Unis d’Amérique au 
Congo, Anatole Collinet Ma-
kosso a abordé des questions 
de paix et de sécurité, ainsi 
que les changements clima-
tiques dans le monde et sur 
le continent avant d’évoquer 
longuement les différents as-
pects de coopération bilaté-
rale. L’apport des USA dans 
la valorisation de la baie de 

Loango est très attendu, 
d’autant plus que ce site tou-
ristique chargé d’histoire est 
aujourd’hui menacée par des 
érosions côtières. 
Le diplomate américain en 
a aussi profité pour évoquer 
tout l’enjeu des grands évé-
nements en vue, sur le cli-
mat dont le sommet des trois 
bassins du Congo où la parti-
tion des Etats-Unis est atten-
due.  « Il y a eu deux mots 
pour nos échanges : le cli-
mat des affaires, la paix et 
la sécurité internationale. 
Nous avons eu de bonnes 
discussions avec le gouver-
nement congolais y com-
pris le Premier ministre 
sur ces grandes questions 
du monde. Nous avons aus-
si discuté de notre histoire 
commune, la baie de Loan-
go. Nous sommes en train 
de chercher des moyens 
pour soutenir les mémoires 
de notre histoire (deux 
pays et deux peuples). Il y 
a des millions de personnes 
aux Etats-Unis qui ont des 
racines au Congo », a rap-
pelé Eugène Young, évo-
quant la volonté de son pays 
à soutenir le développement 
de la Baie de Loango.

Parfait Wilfried Douniama

COOPÉRATION

Cuba et les Etats-Unis envisagent de renforcer leurs relations avec le Congo
Le vice-ministre des Relations extérieures de Cuba, Elio Rodriguez Perdomo, et l’ambassadeur des USA au Congo, Eugène 
Young, ont réitéré le 23 mars à Brazzaville, au Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, la volonté de leurs pays respectifs 
de raffermir des liens de coopération avec la République du Congo.  

Le Premier ministre échangeant avec Eugène Young/Primature

Le chef de l’Etat a annoncé, lors d’un entretien télévisé, que 
le projet de loi sur l’immigration serait «découpé « en «textes 
plus courts» qui seront examinés «dans les prochaines se-
maines» par le Parlement. «Il y aura bien une loi immigration. 
Il y aura sans doute plusieurs textes immigration et ils arrive-
ront dans les prochaines semaines. Nous n’avons pas le droit 
dans notre pays à l’arrêt et à l’immobilisme», a-t-il déclaré.
Par la voix du président du Sénat, Gérard Larcher, la majo-
rité de droite et du centre regrette que le texte initial soit 
« réagencé » à l’initiative du chef de l’Etat. Elle critique un 
futur « saucissonnage ». Le projet de loi sur l’immigration 
est l’une des victimes collatérales de la crise actuelle. Initia-
lement prévu le 28 mars, son examen à la chambre haute 
a été reporté. Conscient d’un besoin d’apaisement dans le 
contexte actuel, le président Gérard Larcher avait plaidé en 
début de semaine pour décaler l’ouverture des débats. Mais 
il s’oppose au découpage envisagé par l’exécutif, tel annoncé 
par Emmanuel Macron.
Gérard Larcher a dénoncé le « saucissonnage » d’un texte « 
indispensable ». « C’est un texte, comme les retraites, indis-
pensable, qui doit être débattu sur le fond et qui doit appor-
ter des réponses », a-t-il répété, insistant sur le fait que pour 
lui, il « ne peut être que reporté ». « Le passage en slalom est 
sans doute un exercice intéressant pour les skieurs, mais je 
pense qu’en politique, il faut de la cohérence, du courage », 

FRANCE

Le Sénat regrette le « saucissonnage » 
du texte sur l’immigration
Le président français, Emmanuel Macron, a annoncé, 
lors de son interview télévisée du 22 mars, que le 
projet de loi sur l’immigration sera découpé en 
plusieurs textes dans les prochaines semaines.   A Niamey, le directeur de la so-

ciété Imouraren SA, Matthieu 
Davrinche, coentreprise du groupe 
français Orano, ex-Areva, a décla-
ré que des tests commenceraient 
en 2024 sur le site. Les réserves 
sont estimées à 200 000 tonnes 
d’uranium. La décision d’exploiter 
le site sera prise en 2028.  L’ex-
ploitation d’Imouraren est située 
à 80 km au Sud d’Arlit. Matthieu 
Davrinche explique que le projet 

est relancé « à la suite de plu-
sieurs études hydrogéologiques 
qui permettent de penser que la 
méthode ISR (In situ recovery 
- extraction de l’uranium par 
pompage) peut être très intéres-
sante pour l’exploitation de ce 
gisement ».  
Le projet aurait dû débuter en 
2015, mais la chute des prix de 
l’uranium sur le marché mondial 
après la catastrophe nucléaire 

de Fukushima en 2011 l’a gelé.  
« Cela fait plus de 50 ans qu’on 
est au Niger, on a un vrai parte-
nariat à long terme avec le pays 
et aussi des engagements socié-
taux. Le Niger n’est pas très loin 
de l’Europe et reste une priorité 
parce que les actions qu’on lance 
pour les essais pilote, cela nous 
engage à hauteur de 85 millions 
d’euros, c’est quand même une 
somme assez conséquente. On 
ne fait pas ça pour rien, ce n’est 
pas de l’affichage, c’est vraiment 
du concret », a expliqué Matthieu 
Davrinche. 
Le Niger, pays enclavé d’Afrique de 
l’Ouest, est le cinquième produc-
teur mondial d’uranium. Le groupe 
nucléaire français, anciennement 
Areva et aujourd’hui Orano, a com-
mencé à exploiter les réserves d’ura-
nium du pays dans les années 1970. 
Le projet d’Imouraren a été suspen-
du en 2015 après l’effondrement du 
prix de l’uranium à la suite de la ca-
tastrophe de la centrale nucléaire 
de Fukushima au Japon en 2011. 

Noël Ndong

NIGER

Le groupe Orano va explorer un 
gisement d’uranium
Le groupe nucléaire français Orano et le gouvernement nigérien étudient les possibilités offertes par le site 
d’Imouraren, l’un des plus grands gisements d’uranium au monde, situé dans la région d’Arlit, au Nord du pays. 
Ce pays d’Afrique de l’Ouest s’apprête à accueillir l’ex-Areva, le cinquième producteur mondial d’uranium.  

 Le groupe français Orano (ex-Areva) s’apprête à explorer un gisement d’uranium/DR
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MINISTERE DE L’AGRICULTURE,
DE L’ELEVAGE ET DE LA PÊCHE
------------
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT
 DE L’AGRICULTURE COMMERCIALE
------------
UNITE NATIONALE DE COORDINATION DU PROJET

1. La République du Congo et l’Association Internationale de 
Développement (IDA), Groupe Banque mondiale, ont signé, le 
20 septembre 2017, un Accord de Financement, d’un montant 
de 100 millions de dollars US, pour la mise en œuvre d’un Projet 
d’Appui au Développement de l’Agriculture Commerciale 
(PDAC). Ce projet sera clôturé le 31 décembre 2023.  Une par-
tie des fonds est réservée à l’acquisition des équipements du 
Centre National d’Insémination Artificielle (CNIA).

2. L’Unité Nationale de Coordination du Projet (UNCP) invite les 
entreprises intéressées, à présenter leur offre, sous pli fermé 
anonyme, avec la mention : acquisition des équipements du 
centre national d’insémination artificielle. 

3. Le dossier d’appel d’offres peut être obtenu auprès de l’UNCP, 
du lundi au vendredi, de 9 heures  et 16 heures.
4.  Le dossier d’appel d’offres, en français, est acheté, moyen-
nant paiement, en espèces, d’un montant non remboursable 
de 150.000 FCFA, contre un reçu.

5. Les offres seront déposées à l’adresse ci-après, au plus tard, 
le lundi 24 avril 2023, à 12 heures (heure de Brazzaville). Les 

soumissions doivent être accompagnées d’une garantie de sou-
mission, sous forme de caution bancaire (voir modèle dans le 
DAO) représentant 2% du montant de l’offre et d’une clé USB 
contenant l’offre signée en format PDF.

6. Les plis seront ouverts en présence des représentants des 
soumissionnaires qui le souhaitent, le lundi 24 avril 2023, à 13 
heures, à l’adresse ci-après : 

Unité Nationale de Coordination du Projet, Boulevard Denis 
Sassou Nguesso Mpila,
 Brazzaville, République du Congo, Tel: (242) 06 858 88 88 / 
E-mail: pdacmaep@gmail.com.

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL N° 018 F/PDAC-2023

ACQUISITION DES EQUIPEMENTS DU CENTRE NATIONAL  
D’INSEMINATION ARTIFICIELLE (CNIA)

Les échanges entre les deux 
personnalités ont porté sur la 
situation des ex-combattants 
dans le département du Pool 
et les différents projets qui s’y 
exercent. « Nous avons eu un 
échange intéressant et fruc-
tueux avec le Haut-commis-
saire sur l’amélioration de 
la situation dans le Pool. Les 
choses avancent dans le bon 
sens et s’améliorent progressi-
vement », a déclaré le diplomate 
européen.  
Le Haut-commissaire a fait part 
à l’ambassadeur de l’initiative du  
Projet des Nations unies pour 
le développement (Pnud) de 
créer un fonds de financement 
pour soutenir les actions de dé-
veloppement et de réinsertion 
des ex- combattants. « Dans le 
cadre de notre coopération,  il 
n’est pas possible de financer 
directement une telle initia-
tive parce que l’UE intervient 
sur d’autres projets dans le dé-
partement du Pool », a -t-il fait 
savoir. 
Le Pool, a-t-il renchéri, est consi-
déré comme l’un des départe-
ments prioritaires pour l’UE. 

« Nous allons travailler  dans 
le cadre de l’accompagnement  
du projet du Pnud en s’ap-
puyant sur le développement 
de l’agriculture ainsi que sur 
la formation professionnelle 
des jeunes. », a expliqué Giaco-
mo Durazzo
Par ailleurs, le Haut-commissaire 
a été informé  de la visite  qu’a ef-
fectuée récemment une déléga-
tion de l’UE à Kinkala, chef-lieu 
du département du Pool, pour 
voir  toutes les actions de déve-
loppement qu’elle y mène, no-
tamment le projet de développe-
ment agricole. Celui-ci, a indiqué 
le diplomate européen, s’articule 
sur le renforcement des capaci-
tés des producteurs, la  diversi-
fication de la chaîne de valeur et 
la meilleure utilisation de manioc 
sous ses diverses formes.
Giacomo Durazzo a abordé éga-
lement avec le Haut-commis-
saire  le point sur des projets de 
l’UE en cours dans cette partie 
du pays. « Il y a toute une sé-
rie d’actions et d’activités qui 
s’exercent déjà  dans le dépar-
tement du Pool », a-t-il conclu. 

Rosalie Bindika

PROJETS DE DÉVELOPPEMENT DANS LE POOL 

Giacomo Durazzo assure Landry Kolelas du soutien de l’UE 
L’ambassadeur de l’Union européenne (UE) au Congo,  Giacomo Durazzo, a échangé  le 23 mars 
avec le Haut-commissaire chargé de la réinsertion des ex-combattants, Euloge Landry Kolélas.    

« Nous allons travailler  dans le cadre de 
l’accompagnement  du projet du Pnud 

en s’appuyant sur le développement de 
l’agriculture ainsi que sur la formation 

professionnelle des jeunes. »

Euloge Landry Kolelas s’entretenant avec Giacomo Durazzo/ Adiac
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Les participants à la journée de 
formation ont, en effet, suivi plu-
sieurs communications dont celles 
portant sur la nécessité et le rôle 
de la formation curative ; le conseil 
et cadre juridique au Congo ; la 
nécessité et l’obligation de la dé-
marche qualité dans le consulting. 
Il ressort de ces communications 
que le métier de consultant est 
moins vulgarisé dans l’environ-
nement congolais et ne dispose 
pas d’un cadre juridique tel en 
témoigne l’absence du statut du 
consultant. « Un consultant peut 
travailler en indépendant en 
signant des contrats. Ce métier 
existe sous d’autres cieux, mais 
pour signer un contrat, il faut 
avoir une base légale, des as-
sises », a souligné en substance 
Xavier Kitsoumbou à qui revenait 
la charge d’exposer sur le cadre ju-
ridique au Congo. 
Développant la communication 
sur le thème principal « Comment 
exercer le métier de consultant au 
Congo-Brazzaville ? », le directeur 
associé du cabinet DB Conseils, 
Patrice Passy, est revenu sur le 
choix de cette thématique. « On 
s’est aperçu que nous sommes 
à la croisée des chemins. Les 
dynamiques nationales et sur-
tout l’évolution des compétences 

et des besoins des entreprises 
exigent aux consultants de 
s’organiser pour faire face à la 
demande des entreprises. C’est 
dans le cadre de cette organisa-
tion que nous avons prévu cette 
master class », a-t-il justifié.
Selon lui, le métier de consultant 
recommande un certain nombre 
d’exigences dont la rigueur, le pro-
fessionnalisme mais surtout l’effi-
cacité. « Nous pensons qu’il y a 
beaucoup de consultants congo-
lais qui manquent d’expérience. 
C’est pour cela que nous leur 

avons présenté les exigences du 
métier de consultant ; comment 
rédiger une offre ; comment 
mettre en place un contenu ; les 
pièges du métier, les difficultés 
et comment la culture peut se 
révéler être une difficulté », a-t-il 
poursuivi.

Disposer d’un cadre  
de formation
Ainsi, dans sa démarche, DB 
Conseils a décidé de mettre en 
place un dispositif permettant aux 
consultants d’être formés et de 

disposer d’une carte de consultant 
; d’intégrer un réseau de com-
pétences ; de mettre en place le 
réseau du consultant en mission. 
L’objectif est de faciliter l’organi-
sation des rencontres d’affaires 
autour des opportunités trouvées 
en fonction des évolutions du 
marché avant de créer une bourse 
d’affaires dont le but est de per-
mettre aux uns et aux autres de 
mutualiser leurs intérêts. « Pour 
la première fois au Congo, nous 
aurons un lieu, un cadre où les 
entreprises présenteront leurs 
besoins et les consultants leurs 
compétences. Cela permettra 
aux uns et aux autres de réduire 
le coût de la prospection, mais 
surtout de disposer d’éléments 
de compréhension des besoins 
des entreprises mais surtout de 
disposer d’une connaissance, 
du savoir-faire des consultants 
locaux », a détaillé Patrice Passy.
Il a, par ailleurs, annoncé l’orga-
nisation du 17 avril au 5 mai pro-
chains d’une formation curative 
où chaque apprenant viendra avec 
son projet individuel afin de béné-
ficier des outils et méthodes pour 
sa réalisation.
Secrétaire générale de l’Observa-
toire handicap humanité, Gustavie 
Louzolo pense que cette master 

class a été très édifiante pour elle. 
« Nous avons des lacunes dans nos 
différentes organisations et entre-
prises. Cette master class vient 
de nous éclairer sur les difficultés 
parce qu’au début, nous croyons 
que le problème était au niveau 
des effets, alors que nous venons 
d’apprendre qu’il y a une cause à 
la racine. Afin de remédier à une 
situation, il faut aller à la base pour 
savoir ce qui a commencé avant 
d’arriver aux effets. Par ce master 
class, nous venons d’apprendre 
comment identifier le problème et 
apporter des solutions et comment 
améliorer le travail », s’est-elle ré-
jouie, invitant les Congolais à se 
former d’autant plus que le monde 
est innovant.
« C’est la première master class 
en consulting à laquelle j’as-
siste, cela m’a convaincue de 
suivre la formation par la suite. 
J’ai retrouvé mon domaine, ce 
que je cherchais dans l’accom-
pagnement de ce que je suis en 
train de faire. Au regard de ce 
qui a été dit ici, je suis convain-
cue du master class, cela m’a 
suscité d’aller un peu plus loin 
en m’inscrivant pour une for-
mation auprès de DB Conseils », 
a déclaré une autre participante.

Parfait Wilfried Douniama

MÉTIER

Consultant, une profession noble ! 
Le cabinet DB Conseils a organisé le 23 mars, à Brazzaville, une master class sur le thème « Devenir et exercer le métier de 
consultant au Congo-Brazzaville ». Le but étant de présenter sa démarche et le contenu de ses formations afin de susciter 
l’adhésion du public à s’inscrire pour les prochaines sessions.  

Patrice Passy

Analysant la situation macroé-
conomique nationale, le Cnef a 
noté la reprise du dynamisme 
économique cette année dans le 
secteur des services. Grâce à ce 
regain économique, il a estimé 
une croissance économique de 
3,7% en 2023 pour le Congo. 
Le Cnef a relevé, en outre, que le 
taux de croissance du Produit in-
térieur brut réel (PIB) du Congo 
était évalué à 1,5% en 2022. Sur 
le front des prix, il soutient que 
l’inflation a atteint les seuils com-
munautaires de 3% en moyenne 
annuelle, contre 2,3% un an au-
paravant.
« Examinant les différents mo-
des de financement de l’écono-
mie congolaise, le Cnef a rele-
vé une évolution mitigée de la 
situation ba ncaire nationale. 
En effet, l’encours des crédits 
bruts accordés à la clientèle a 
connu une contraction de 11% 
pour revenir à 1281, 6 mil-
liards F CFA au 31 décembre 
2022. De même, les créances 
en suspens ont diminué de 
27% pour s’établir à 181,4 mil-
liards FCFA », relève le commu-
niqué final des travaux, lu par 

Serge Dino Daniel Gassackys, 
président du Cnef.
En revanche, sur le marché des 

valeurs du trésor de la Commu-
nauté économique et monétaire 
de l’Afrique centrale, le Trésor 

public congolais est resté très 
actif. Il a mobilisé 758,4 milliards 
FCFA entre janvier et décembre 

2022, soit une baisse de 15,64% 
par rapport à l’année précé-
dente. Le Cnef a, par ailleurs, 
pris acte de l’exécution budgé-
taire de son secrétariat général 
au titre de l’exercice 2022.
Aussi, il a félicité le gouver-
nement pour avoir obtenu du 
Fonds monétaire international la 
validation de la deuxième revue 
du programme économique et fi-
nancier engagé afin de renforcer 
la stabilité macro-économique 
du pays.
Au plan international, les pers-
pectives économiques s’an-
noncent bonnes en 2023, avec 
une croissance mondiale du PIB 
réel établi à 2,9%. Au niveau 
sous régional, le Cnef a noté la 
consolidation des activités éco-
nomiques, en dépit des tensions 
inflationnistes causées par la 
crise Ukrainienne. La Banque 
des États de l’Afrique centrale 
prévoit un taux de croissance de 
2,6% en 2023.
Clôturant la session, le ministre 
de l’Economie et des Finances, 
Jean-Baptiste Ondaye, s’est dit 
satisfait du travail abattu.

Firmin Oyé

CONGO

La croissance économique projetée à 3,7% en 2023
En raison du regain d’activités constaté dans le secteur hors pétrole, avec la bonne tenue du domaine 
des services, le Congo va afficher, cette année, une croissance économique de 3,7%, a relevé le Comité 
national économique et financier (Cnef), le 24 mars à Brazzaville, lors de sa première session annuelle.  

Les membres du Cnef pendant les travaux, le 24 mars /Adiac 

«...Le Cnef a relevé une évolution mitigée de la situation bancaire 
nationale. En effet, l’encours des crédits bruts accordés à la clientèle 

a connu une contraction de 11% pour revenir à 1281, 6 milliards F 
CFA au 31 décembre 2022. De même, les créances en suspens ont 

diminué de 27% pour s’établir à 181,4 milliards FCFA »
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Du 24 mars au 1er avril, les 
enseignants des secteurs pu-
blic et privé vont recevoir des 
enseignements en vue d’amé-
liorer la qualité et la gestion 
du personnel. Pendant neuf 
jours, les enseignements por-
teront sur la production des 
nouveaux programmes édu-
catifs restants des classes de 
CE1, CE2, CM1 et CM2 au pri-
maire et celles de 4e et 3e au 
secondaire. 
Toutefois, les programmes des 
classes précédentes ont été 
mis en œuvre depuis octobre 
dernier en mathématiques, 
français et sciences de la vie et 
de la terre au collège.
La formation s’inscrit dans 
le cadre de la composante 2, 
dans sa deuxième phase lan-
cée le 22 mars par le ministre 
de l’Enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de l’Al-
phabétisation, Jean-Luc Mou-
thou, au complexe scolaire 
Révolution/Gampo-Olilou. Le 
ministre a assuré que la qua-
lité de l’éducation pour tous 
demeure un défi au Congo. A 
cet effet, elle doit se faire avec 
la pertinence du contenu des 
programmes éducatifs et le 
niveau de maîtrise par les en-
seignants.  
Pour sa part, le coordonnateur 
du Projet d’appui à l’amélio-

ration du système éducatif 
(Praased), Calixte Kolyardo, 
a souligné dans son mot de 
circonstance la nécessité de 
former les enseignants étant 
donné que l’approche par les 
situations est une approche pé-
dagogique nouvelle au Congo.
« En résumé de ce qui précède 
à l’issue des formations dé-
centralisées phase 1 et phase 
2, le ministère devra pouvoir 
compter sur 25 050 ensei-
gnants formés au maniement 
des nouveaux programmes 
éducatifs », a-t-il indiqué. Il 
a ajouté à cette occasion que 

les programmes révisés des 
classes restantes de CE1, CE2, 
CM1, CM2 au primaire et 4e et 
3e au secondaire seront ac-
compagnés par la production 
des supports pédagogiques 
tels que les programmes édu-
catifs et guides pour les ensei-
gnants et les cahiers d’activi-
tés pour les élèves à la rentrée 
scolaire 2023-2024.
De son côté, la représentante 
de la Banque mondiale au 
Congo, Korotoumou Ouata-
ra, a rappelé que son institu-
tion œuvre dans le secteur 
de l’éducation en lien avec 

ses priorités décrites dans les 
stratégies sectorielles de l’édu-
cation révisées (2021-2030) et 
celles déclinées dans le Plan 
national de développement 
(2022-2026).  
Pour la révision curriculaire, 
a-t-elle poursuivi, la Banque 
mondiale accompagne techni-
quement et financièrement, à 
travers le Praased, le proces-
sus de formation-action ainsi 
que le ministère dans le ren-
forcement des capacités du 
personnel enseignant.  
« Cette révision curricu-
laire qui s’inscrit dans une 

démarche pédagogique qui 
prône un enseignement effi-
cace en intégrant les dimen-
sions cognitives, socio-émo-
tionnelles et comportementales 
de l’apprentissage ne peut se 
réaliser sans la formation des 
enseignants », a-t-elle déclaré.  
Notons que le gouvernement 
et la Banque mondiale avaient 
signé, le 17 décembre 2016, un 
accord de financement pour 
la mise en œuvre du Praased 
dans le but de trouver des so-
lutions aux programmes édu-
catifs.

Lydie Gisèle Oko

Des enseignants lors du lancement de la formation /Adiac 

EDUCATION 

15 050 enseignants en formation sur les nouveaux programmes 
La formation des enseignants et du personnel d’encadrement, notamment les inspecteurs et les conseillers pédagogiques sur 
le maniement des programmes éducatifs des classes restantes a débuté  le 24 mars sur toute l’étendue du territoire national.    

La technologie Capi (Interview 
personnelle assistée par ordina-
teur) devrait permettre à la Ré-
publique du Congo d’avoir des 
chiffres plus ou moins exacts de 
sa population. Le recours à cet 
outil est une recommandation 
des Nations unies conduisant 
le pays à se soumettre au stan-
dard international en matière de 
recensement. D’après Léonard 
Nabassemba, l’expert Capi, les 
données de cette grande enquête 
démographique peuvent égale-
ment être exploitées au niveau 
des Nations unies et comparées à 
d’autres données. 
A propos de la fiabilité des don-
nées du RGPH-5, les organisa-
teurs assurent que des moyens 
techniques ont été mobilisés, de 
même que le niveau avancé de 
la préparation des équipes du 
terrain. « Cette nouvelle techno-
logie Capi apporte beaucoup 
d’innovations, car les tablettes 
sont équipées de GPS pour qu’on 
puisse se rassurer que l’agent 

recenseur a été bel et bien dans 
sa zone de travail et dans les mé-
nages. C’est en fonction du point 
géographique et du point GPS 
du ménage que l’on peut vérifier 

que l’agent a été réellement sur 
le terrain », a expliqué l’expert 
Capi.
À l’aide de ce dispositif où le 
questionnaire est retranscrit sur 

la tablette, c’est la machine qui 
indique la question posée au chef 
de ménage et selon la réponse 
de l’interviewé, l’agent recenseur 
sélectionne la bonne réponse. 

Mieux, toutes les tablettes sont 
connectées à internet permet-
tant le transfert des données au 
bureau central dès la fin de la 
journée. Dans les localités non 
connectées à internet, les agents 
recenseurs sont tenus de transfé-
rer les données au bureau central 
tous les deux ou trois jours pour 
un meilleur suivi.
Avant le démarrage du dénom-
brement prévu pour le 25 avril, 
les trois cents superviseurs na-
tionaux du RGPH-5 sont en for-
mation du 6 au 29 mars dans 
quatre pôles retenus à cet effet. 
À Dolisie, la capitale du Niari, cin-
quante-deux superviseurs de la 
Lékoumou, de la Bouenza et du 
Niari reçoivent aussi des forma-
tions sur les nouvelles pratiques 
de collecte des données. « Des 
tableaux de suivi du terrain sont 
prévus, permettant même aux 
médias de suivre le déroulement 
de l’opération », a assuré Léo-
nard Nabassemba.       

Fiacre Kombo

RGPH-5

Des tablettes munies de GPS pour garantir la fiabilité des données 
Le Congo applique pour la première fois  la technologie Capi dans l’opération du Recensement 
général de la population et de l’habitation (RGPH-5). Les agents recenseurs utiliseront des 
tablettes munies de GPS au lieu du formulaire papier de collecte des données.  

Des superviseurs s’approprient les tablettes GPS/Adiac 
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Le vice-ministre cubain a exprimé la volonté de son pays de conti-
nuer à encadrer les médecins congolais sur la base d’une formation 
initiale. Ainsi, leur spécialisation s’avère un nouvel axe de coopéra-
tion envisagé. Les domaines de la recherche scientifique et de l’in-
novation technologique ne sont pas exclus dans cette coopération.
Il convient de rappeler que les différentes vagues de médecins 
congolais formés à Cuba et qui sont déjà en train d’exercer dans les 
hôpitaux du pays sont des généralistes. Le Congo et Cuba veulent 
donc poursuivre le travail de formation à travers leur spécialisation.
Après l’échange avec le vice-ministre cubain, la ministre de l’En-
seignement supérieur, de la Recherche scientifique et de l’Innova-
tion technologique a conféré avec l’ambassadeur du Mali au Congo, 
Aguibou Diallo. « Dans un avenir proche, les deux pays vont signer 
des protocoles dans le cadre des échanges interuniversitaires, le 
partage d’expériences… », a indiqué le diplomate malien. 

R.M.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Le Congo et Cuba planchent 
sur la spécialisation  
des médecins
La ministre de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche scientifique et de l’Innovation 
technologique, le Pr Delphine Edith Emmanuel, 
a échangé le 23 mars à Brazzaville avec le vice-
ministre cubain des Relations extérieures, 
Eduardo Rodriguez Perdomo.  

Delphine Edith Emmanuel s’entretenant avec Eduardo Rodriguez Perdomo

La technologie Josammy que 
l’auteur a mise en place a un 
rôle important à jouer dans le 
processus de développement. 
« Cette technologie répond 
à toutes les questions de la 
vie en résolvant les énigmes 
scientifiques », a fait savoir Jo-
sammy Samba Nganga. Cette 
technologie ne se contente pas 
seulement de décrire les effets 
phénomènes de l’univers, mais 
aussi elle permet d’en établir les 
causes dans le but de trouver 
les solutions adaptées et éviter 
telle ou telle catastrophe.
L’inventeur pense que le Congo 
a intérêt à s’approprier la tech-
nologie Josammy car, selon lui, 
le pays ne peut se développer 
que par l’innovation et la tech-
nologie. Dans ce sens, avec 
l’appui des partenaires améri-
cains, Josammy Samba Ngan-
ga a initié un programme qui 
vise à stimuler la recherche. « 
J’exhorte les jeunes innova-
teurs congolais à écrire des 
brevets, à développer leurs 
innovations technologiques 
jusqu’à la commercialisation 
», a déclaré ce dernier qui a lui-
même cinq brevets à son actif 
dont quatre américains et un 
brevet international multidisci-

plinaire enregistré au Canada, 
aux Etats-Unis, en Australie. A 
cet actif s’ajoute une centaine 
de formules chimiques et bio-
chimiques.
C’est cette expérience dans la 
science et la technologie que 
Josammy Samba Nganga veut 
mettre à disposition du monde 
en général et du Congo en par-
ticulier afin de permettre aux 
générations futures d’apporter 
leur pierre au développement.

Rominique Makaya

SCIENCES

Josammy Samba Nganga se distingue 
dans la thermodynamique 
Américain d’origine congolaise, Josammy Samba Nganga est un 
chercheur, inventeur qui fait carrière en Californie, aux Etats-Unis, où 
il vit. Ses travaux de recherche en thermodynamique sont publiés dans 
un ouvrage en trois volumes: « Mostini planète, le nouveau niveau du 
monde » ; « Josammy technologie : la matrice quantique anti gravité sigma 
ZG » ; « Comprendre la genèse des étoiles et leurs systèmes planétaires ». 
Autant d’ouvrages qui figurent parmi les références dans la littérature 
scientifique.

« J’exhorte les 
jeunes innovateurs 
congolais à écrire 

des brevets, à 
développer leurs 

innovations 
technologiques 

jusqu’à la 
commercialisation »

Josammy Samba Nganga

Les 230 médecins et 46 tech-
niciens stagiaires déployés 
dans les hôpitaux font par-
tie de la deuxième vague des 
étudiants formés à Cuba. Ils 
y effectueront un stage pra-
tique de huit mois en vue 
d’acquérir de l’expérience 
avant qu’ils ne soient engagés 
et affectés officiellement. 
Selon la répartition faite, 180 
médecins et 36 techniciens 
de santé sont retenus à Braz-
zaville. Parmi eux, 32 et 7 
techniciens effectueront leur 
stage au Centre hospitalier et 
universitaire de Brazzaville 
; 27 médecins et 5 techni-
ciens à l’hôpital de Djiri ; 26 
et 2 techniciens à l’hôpital de 
base de Makélékélé.
L’hôpital de référence de Ta-

langaï va accueillir 25 méde-
cins et 4 techniciens de santé 
; 20 médecins à l’hôpital de 
l’amitié sino-congolaise de 
Mfilou ; 20 à l’hôpital Blanche-
Gomes ; 16 docteurs et 3 tech-
niciens à l’hôpital de base de 
Bacongo et 14 à l’hôpital des 

armées Pierre-Mobengo.
S’agissant de Pointe-Noire, 20 
médecins et 2 techniciens de 
santé sont orientés à l’hôpital 
Adolphe-Sicé ; 20 à l’hôpital 
de Loandjili ; 11 médecins à 
l’hôpital de Tié-tié et 7 autres 
plus 5 techniciens à l’hôpital 

général de Ngoyo.
S’exprimant à cet effet, le 
ministre de la Santé et de la 
Population a exhorté les mé-
decins stagiaires à plus de 
rigueur et de professionna-
lisme. 
« La cérémonie qui nous ré-

unit ce jour met désormais 
fin à votre attente jugée as-
sez longue. L’art de soigner 
que vous avez librement 
choisi exige un certain sa-
voir-faire et, faut-il vous 
rappeler, vous exercerez 
votre métier sur l’homme, 
sur lequel toute erreur est 
préjudiciable et inaccep-
table », a souligné Gilbert 
Mokoki.
Précisons que les 320 méde-
cins de la première promo-
tion déployés sur le terrain 
le 19 mai 2022 viennent de 
bénéficier de leur intégration 
à la Fonction publique, après 
plus d’une année de stage 
d’imprégnation profession-
nelle.

Firmin Oyé

SANTÉ

230 nouveaux médecins formés à Cuba mis en stage 
Deux-cent trente médecins et quarante-six techniciens de santé formés à Cuba ont été mis 
en route le 25 mars, par le ministère de la Santé et de la Population, pour effectuer un stage 
d’imprégnation de huit mois dans des hôpitaux de Brazzaville et de Pointe-Noire.  

Les médecins stagiaires en train d’embarquer pour Pointe-Noire/Adiac
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Dans le souci de rendre opéra-
tionnel le comité national créé 
par décret présidentiel en août 
2018, le ministre du Développe-
ment industriel et les différents 
acteurs du secteur privé ainsi 
que les membres des comités 
techniques sectoriels ont échan-
gé sur divers aspects. Le secteur 
privé a, par exemple, présenté 
à cette occasion les difficultés 
auxquelles il fait face dans ses 
domaines d’activités. Pour le 
représentant d’Uni-Congo, Jean 
Jacques Samba, cette rencontre 
a donné l’occasion aux parties 
prenantes de dégager des orien-
tations nécessaires afin de per-
mettre aux comités techniques 
de se mettre résolument au tra-
vail.
« Aujourd’hui comme vous le 
savez, le secteur privé a été 
mis au centre de la réussite du 
PND. Les pouvoirs publics dé-
gagent des orientations mais 
sur le terrain, c’est le secteur 
privé qui est attendu dans les 
différents domaines pour que 
tout ce que nous avons retenu 
comme priorités au niveau 
national soit réalisé. Ceci, 
avec une implication attendue 

du secteur privé dans les fi-
nancements et dans la réalisa-
tion de ces différents projets », 
a expliqué Jean Jacques Samba.
Les différents acteurs ont, en 
effet, convenu de l’élaboration 
d’un mémorandum qui sera 
présenté au cours de la session 
inaugurale. Le ministre du Dé-
veloppement industriel et de la 
Promotion du secteur privé, de 
son côté, a invité le secteur pri-
vé à mieux s’organiser. « Les or-
ganisations qui gagnent sont 
celles qui sont bien structu-
rées. Le secteur privé, s’il veut 
gagner demain, contribuer 
réellement à la croissance na-
tionale hors pétrole, doit s’im-
pliquer à faire qu’ensemble 

nous élaguons des différentes 
aspérités que notre économie 
comporte… Nous attendons 
vos différentes contributions 
», a déclaré Antoine Thomas Ni-
céphore Fylla Saint Eudes.

Le secteur privé appelé  
à financer le PND
Selon lui, le Plan national de dé-
veloppement (PND) 2022-2026 
doit être financé à environ 78% 
par le secteur privé. Ce qui né-
cessite donc une fluidité dans 
les échanges entre le gouverne-
ment et ses administrations. « 
La mise en place des comités 
techniques est indispensable 
à la convocation de la concer-
tation qui devrait, suivant 

les instructions du Premier 
ministre, se tenir avant le 30 
juin. Cela veut dire que nous 
n’avons plus qu’un mois pour 
pouvoir travailler puisque le 
mois de mai nous permettra 
d’affiner les documents qui 
devraient être transmis aux 
différentes parties prenantes 
dans le cadre de la concerta-
tion », a-t-il précisé.
Placé sous l’autorité du Pre-
mier ministre, le comité national 
de concertation est l’instance 
de dialogue, de conciliation et 
d’action commune entre le sec-
teur privé et les administrations 
publiques. Il est chargé, entre 
autres, de consacrer et animer la 
concertation permanente  entre 

le secteur privé et les adminis-
trations publiques ; discuter des 
questions relatives au dévelop-
pement du pays en général et 
du secteur prive en particulier 
; servir d’interface entre le sec-
teur privé et les administrations 
publiques en vue de la promo-
tion et de l’accompagnement des 
entreprises; assurer la concilia-
tion entre  le secteur privé et les 
administrations publiques ; pro-
poser toute mesure permettant 
d’améliorer le climat des affaires. 
Les comités techniques assurent, 
quant à eux, la concertation par 
branche d’activités entre le sec-
teur privé et les administrations 
publiques. A cet effet, ils sont 
chargés d’examiner les dossiers 
ayant trait à la promotion, au 
développement ou aux diffé-
rents autres aspects de la vie 
de chaque branche d’activités ; 
proposer des solutions aux pro-
blèmes spécifiques de chaque 
branche d’activités ; faire des re-
commandations au haut conseil. 
Ils ont aussi pour mission de faire 
le point de la mise en œuvre des 
délibérations adoptées par le 
haut conseil en rapport à leur 
branche d’activités.

Parfait Wilfried Douniama

DIALOGUE PUBLIC-PRIVÉ

Les acteurs préparent la session inaugurale du comité 
national de concertation 
Le ministre du Développement industriel et de la Promotion du secteur privé, Antoine Thomas Nicéphore Fylla Saint Eudes, 
a présidé le 23 mars à Brazzaville la réunion du comité national de concertation entre le secteur privé et les administrations 
publiques dont le but est, entre autres, de préparer la prochaine session inaugurale prévue en juin.  

Le ministre Nick Fylla présidant la cérémonie / Adiac

Au bout de trois jours 
d’une visite d’Etat suivie 
avec attention par les 

chancelleries du monde, le 
président chinois, Xi Jinping, a 
regagné son pays le 22 mars. Avec 
le sentiment d’avoir trouvé chez son 
homologue russe, Vladimir Poutine, 
le partenaire idéal pour regarder 
l’avenir avec une once de sérénité.

Il n’est pas dit qu’entre Beijing et 
Moscou le moindre désaccord sur 
la façon pour l’une et l’autre de 
conduire ses affaires intérieures ne 
subsisterait plus. Non, mais c’est 
peut-être parce que les deux ca-
pitales sont chacune jalouse de sa 
politique nationale qu’elles tentent 
de former un bloc contre les autres 
puissances qu’elles soupçonnent, à 
tort ou à raison, d’interférer dans 
leurs arrière-cours.

Le fait que le dirigeant chinois 
a choisi de se rendre en Russie 
dans une période aussi sensible de 
l’ « opération militaire spéciale» du 
Kremlin en Ukraine est une façon 
de voler au secours d’un ami qu’une 
partie de la communauté interna-
tionale, dans ce qu’elle a de plus 

exorbitant en termes de communi-
cation, tient à l’isolement depuis un 
assez long moment.

La Chine s’aperçoit elle-même, au 
regard des mises en garde qui lui 
sont adressées, qu’elle pourrait être 
visée par des sanctions venant de 
l’autre camp pouvant glisser du ter-
rain économique en partie exposé 
au terrain beaucoup plus préoc-
cupant des bruits de bottes. Avec 
cette visite orchestrée telle qu’on l’a 
vu, on a le sentiment d’assister au 
rapprochement des plus faibles (?) 
avertis en quelque sorte que s’ils ne 
le font pas pendant qu’il est encore 
temps, l’avenir pourrait leur jouer 
un mauvais tour.

Il est vrai qu’employer l’expression 
de « plus faibles » pour parler de la 
Chine et de la Russie peut relever 
d’une méprise car ce sont deux puis-
sances économiques et militaires 
de surcroît membres du Conseil de 
sécurité des Nations unies, et tout 
aussi, ça n’est évidemment pas une 
Fédération, formant tout de même 
près d’un milliard six cents millions 
d’âmes, et partenaires avec l’Inde, 
le Brésil et l’Afrique du Sud, du 

pôle émergent de ce grand marché 
de consommation du futur appelé 
BRICS.

Or, dans le même temps de 
ce « grand » rapprochement 
Chine-Russie, les images officielles 
de la reprise du dialogue entre Ira-
niens et Saoudiens ouvrent un peu 
plus les yeux sur les limites des ini-
mitiés « mortelles » d’hier.  Sur quoi 
étaient-elles fondées et de quoi se 
nourrissaient elles réellement ? 
Peut-être du ouï-dire, de cette ma-
nie à abominer un ennemi désigné 
d’avance que l’on n’avait peut-être 
pas appris à connaître au fond.

Les Etats n’ont pas d’amis mais que 
des intérêts, dit-on. Le malheur 
dans ce postulat vient de ce que 
tout se joue sur le seul espace que 
l’on a en héritage, celui qui nous 
abrite tous, notre planète Terre. 
Nous avons beau nous singulariser, 
cela peut être dans l’ordre normal 
des choses, mais au résultat, il nous 
faudra songer à ce que nous n’irons 
nulle part ailleurs pour jouir de nos 
biens, de notre intelligence, de nos 
coquetteries.

Dans les moments de doute comme 
ceux auxquels la société humaine 
se trouve confrontée aujourd’hui, 
il n’y a pas lieu de verser dans un 
pessimisme angoissant. Sur les cinq 
continents, l’échelle des valeurs 
accumulées par les peuples et les 
nations, qu’elles soient culturelles, 
économiques, artistiques, techno-
logiques, philosophiques, littéraires 
ou autres, permettent d’envisager 
les échanges entre Terriens avec 
une dimension de responsabilité et 
trouver le juste équilibre entre les 
uns et les autres.

Malheureusement, le monde pèche 
par son refus d’admettre des chan-
gements irréversibles. Encore une 
fois s’ils le veulent, les « Grands » 
peuvent se donner l’occasion d’ac-
corder un peu plus de chance à la 
survie des générations présentes et 
futures sans faire de la confronta-
tion systématique l’unique source 
de leurs calculs. S’ils ne peuvent 
pas, c’est qu’ils n’ont plus les res-
sorts pour répondre de leurs nobles 
charges de meneurs des nations. 
On ne devrait pas l’admettre !

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

L’union des plus faibles ?
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Le rendez-vous de Brazzaville, 
a expliqué Louisette-Renée 
Thobi Etame Ndedi, secré-
taire générale de la Confejes, a 
assuré quant à la faisabilité ob-
jective du large mandat pour-
tant au-delà des exercices an-
nuels de revue, d’évaluation et 
de planification, une nouvelle ère 
pour la Confejes dont 2023 est 
l’année zéro qui va donner à l’ins-
titution un souffle nouveau.
Ainsi, les travaux du sympo-
sium international ont permis 
de produire les documents et 
de mener avec les experts une 
réflexion efficace sur la thé-
matique de cette session. Les 
conclusions seront soumises 
aux ministres et chefs de dé-
légations pour adoption au 
terme de la session des 27 et 
28 mars. Elles  traduisent déjà 
la volonté de tous les experts 
et participants d’insuffler 
une nouvelle synergie dans 
l’élaboration de la prochaine 
programmation quadriennale 
2024-2027.
«  L’année  2022 a été celle de  
la reprise d’activités après 
l’atténuation de la pandémie 
de covid-19. Elle a  connu 
aussi le changement à la tête 
de notre organisation par le 
mandat d’un nouveau secré-
taire général. C’est donc une 
année de  diagnostic et de 
rupture dans l’approche de 
management pour un début 
de modernisation et de re-
dynamisation des actions en 
faveur des jeunes, des sportifs 

et des femmes dans  les diffé-
rents Etats et gouvernements 
membres de notre institu-
tion » , a déclaré Louisette-Re-
née Thobi Etame Ndedi.
Pour sa part, le ministre de la 
Jeunesse et des Sports, Hugues 

Ngouélondélé, a précisé que le 
Congo vise deux principaux 
objectifs en accueillant l’évé-
nement. Le premier consiste 
à réaffirmer son ancrage dans 

la grande famille francophone 
ainsi que son attachement aux 
valeurs cardinales de liberté, 
de démocratie et de solidari-
té. Le second, quant à lui, est 
d’apporter à la Confejes sa 
contribution aux efforts qui 

se développent  dans le cadre 
de l’insertion sociale et écono-
mique des jeunes de l’espace 
francophone.
Hugues Ngouélondélé a salué 

le rôle catalyseur de la Confe-
jes dans la conception de ses 
programmes sportifs qu’il es-
time remarquables. En sa qua-
lité du  premier vice-président 
de l’institution, il a encouragé 
la création, sur le sol africain, 

des centres d’entraînement 
et de perfectionnement ayant 
contribué à la grande moisson 
des médailles que la Confejes 
« obtient régulièrement avec 

ses athlètes aux différentes 
épreuves sportives à l’échelle 
internationale ».
La Confejes, a-t-il souhaité, 
devrait penser à consolider 
davantage les programmes 
innovants et porteurs dans le 
but de renforcer les politiques 
d’entraînement et de perfec-
tionnement des espoirs natio-
naux aux fins de les préparer 
aux futures échéances spor-
tives, notamment les Jeux de 
la Francophonie prévus cette 
année en République démo-
cratique du Congo, les Jeux 
Olympiques d’été Paris 2024 
et les Jeux Olympiques de la 
jeunesse Dakar 2026.
 Les jeunes et les sportifs de 
l’espace francophone, a as-
suré Louisette-Renée Thobi 
Etame Ndedi, continueront à 
être au cœur de cette nouvelle 
dynamique  qui sera marquée 
par  une évolution accélé-
rée des choses et des phéno-
mènes avec l’indispensable 
utilisation du numérique dans 
tous les secteurs d’activités. 
«  Dans sa mission d’appui 
aux politiques publiques, de 
promotion de la jeunesse et 
de développement du sport,  
la Confejes continuera à se 
positionner comme actrice 
majeure des transformations 
qualitatives pour l’avène-
ment de sociétés pacifiques 
et ouvertes orientées vers un 
développement humain du-
rable » , a-t-elle  souligné.

James Golden Eloué

CONFEJES 

L’institution veut se donner un nouvel élan
La réunion des experts préparatoire à la 39e Conférence des ministres de la Jeunesse et des Sports de la francophonie 
(Confejes), tenue le 24 mars à Brazzaville, a traduit la volonté des participants de donner à l’institution un nouveau souffle.  

Hugues Ngouélondélé et les experts/Adiac 

«...La Confejes continuera à se positionner comme 
actrice majeure des transformations qualitatives 

pour l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes 
orientées vers un développement humain durable »

« Le secrétariat perma-
nent de la Force mon-
tante congolaise, seule 
et unique organisation 
de jeunesse du PCT, 

qui s’est réuni le 24 
mars 2023 sous la hou-
lette de son premier se-
crétaire, Vadim Osdet 
Mvouba, invite l’en-

semble de ses cadres et 
militants à la retenue, 
à la responsabilité et 
à la discipline, afin de 
ne pas céder à toutes 

formes de manipula-
tions politiques visant 
à déstabiliser notre 
grand et glorieux par-
ti, le PCT », a exhorté 
le secrétaire permanent 
en charge de l’adminis-
tration et des ressources 
humaines de la FMC, 
Jofran Mbossa Ossebi, à 
qui revenait la charge de 
lire la déclaration. 
En effet, un courant 
de jeunes dits «Pro-
gressistes du PCT » a 
prévu d’organiser une 
marche populaire le 

26 mars à Brazzaville, 
pour dénoncer « le dé-
tournement des deniers 
publics » au Fonds d’im-
pulsion, de garantie et 
d’accompagnement des 
très petites, petites et 
moyennes entreprises 
et de l’artisanat. « Chers 
jeunes, sortons de 
notre silence pour dé-
fendre la patrie contre 
les renégats et les vo-
leurs », pouvait-on lire 
sur des affiches qui cir-
culent sur la toile.    

Parfait Wilfried Douniama

VIE DES PARTIS 

Les jeunes du PCT appelés à la retenue
Le secrétaire permanent de la Force montante congolaise (FMC), organisation de jeunesse du Parti congolais du travail 
(PCT), dans une déclaration rendue publique à Brazzaville, le 24 mars, a rappelé à ses membres et sympathisants qu’elle ne se 
reconnaît pas dans la marche de protestation annoncée pour le 26 mars dans la capitale.  

Des membres du secrétariat permanent de la FMC/DR 
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EN VENTE

La cérémonie s’est tenue dans 
les locaux parisiens de l’Organi-
sation internationale de la fran-
cophonie (OIF) en présence de 
sa secrétaire générale qui en 
a remis les trophées. Ce prix 
prestigieux, a rappelé Louise 
Mushikiwabo, est très particu-
lier parce qu’il permet de dé-
couvrir ce qui se passe dans le 
monde francophone. « Il célèbre 
année après année la qualité, 
la diversité, la générosité de 
ceux qui portent et décrivent 
le monde en français. 321 
millions de locuteurs. Il n’y a 
pas de meilleur contenu que 
celui des écrivains franco-
phones ! », a-t-elle salué tout 
en rappelant la vocation de l’OIF 
qui s’est donnée pour mission de 
promouvoir les industries cultu-
relles et créatives francophones 
à travers la planète.
Nivine Khaled, la directrice de la 
langue française et de la diver-
sité des cultures francophones, 
offi ciant en maître de cérémo-
nie, a très justement rappelé à 
ce propos l’ambition de l’OIF 
de soutenir davantage encore la 
création. Elle a en particulier sa-
lué le travail autour du prix « qui 

ne pourrait se faire sans l’en-
gagement et le dévouement 
des six comités de lecture qui 
font un travail remarquable ». 
Un compliment à l’adresse no-
tamment du comité Elongo du 
Congo placé sous la direction de 
Jean-Blaise Bilombo Samba et 
d’Omer Massoumou, coordonné 
par Emilie Eyala de la librairie 
Les Manguiers.

Un nouveau cadre 
stratégique 
En recevant son prix, Monique 
Proulx, Franco-Québécoise, a 
évoqué ce que représente pour 
elle la langue française, faisant 
état avec humour « en tant 
que Québécoise »  de sa résis-
tance aux invitations à s’expri-
mer dans la langue universelle : 
« nous les refusons sans poli-
tesse ! ». Poétique dans son pro-
pos, elle a parlé de son amour 
de la langue « tout en considé-
rant qu’il ne faut pas se défi -
nir uniquement par elle ». Et 
a rendu un bel hommage à tous 
ceux qui manient si bien l’écri-
ture. « Les écrivains sont écri-
vains avant d’écrire, presque de 
naissance. Dans leur regard et 

leur interprétation du monde 
qui utilisent la glaise à leur por-
tée pour sculpter leur univers », 
a-t-elle laissé entendre.
Et puis, évoquant la langue 
française, « trésor universel », 
elle a eu ces mots : « Ecrire 
en français c’est jouer d’un 
instrument sophistiqué qui 
murmure autant qu’il toni-

true, qui batifole et qui assas-
sine aussi apte aux palabres 
qu’aux confi dences dont ja-
mais je ne verrai les limites, 
dont jamais je ne serai la vir-
tuose totale que je rêve d’être. 
Ecrire en français c’est avoir 
accès à la beauté sonore qui 
se fraie le chemin depuis les 
profondeurs et remonte agi-

ter la surface, agiter le lecteur 
avant de replonger, le lecteur 
avec elle, dans le silence fertile 
ou elle est née ». Bel hommage!
«Enlève la nuit» par Monique 
Proulx, Éditions du Boréal
«Le silence des dieux»  par Ya-
hia Belaskri, Éditions Zulma.
En savoir plus : www.francophonie.org

Bénédicte de Capèle

PRIX DES 5 CONTINENTS DE LA FRANCOPHONIE

« Enlève la nuit » de Monique Proux primé par l’OIF
Le Prix des 5 continents de la francophonie 2022 a été remis offi ciellement, le 22 mars, par Louise 
Mushikiwabo à Monique Proulx pour son roman «Enlève la nuit» tandis qu’une mention spéciale a 
été décernée à Yahia Belaskri pour son roman «Le silence des dieux». 
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Des chauffeurs ne cessent de grincer les dents chaque jour 
quand ils empruntent les artères de nos villes pour leurs 
différentes courses. Que ce soit à Pointe-Noire ou à Braz-

zaville, nombreuses sont des avenues qui portent ici et là des « 
empreintes » de cette réalité déplorable : nids-de-poule, pattes 
d’éléphant et fissurations des chaussées de toute sorte.

Ces nids-de-poule rythment actuellement les trajets des conduc-
teurs en les faisant repartir aux cours d’auto-école sans fin. Ils 
sont des vrais destructeurs des amortisseurs, des pneus ou en-
core des enjoliveurs des voitures. Dans les cas les plus sévères, le 
châssis et la direction peuvent être touchés, engendrant d’impor-
tants frais lors des réparations. Lorsqu’on roule de nuit ou trop 
proche du véhicule qui précède, ces nids-de-poule ne sont pas 
forcément évitables et peuvent surprendre. Encore qu’un coup 
de frein peut avoir des conséquences bien plus graves sur celui 
qui le manipule dans ces conditions-là.

Des trous dans l’asphalte sont donc particulièrement susceptibles 
d’apparaître sous les passages réguliers des véhicules. Les causes 
sont multiples : défauts liés aux travaux sur la chaussée, présence 
d’une grille avaloir, vieillissement de la chaussée, négligence des 
structures en charge de ces questions et autres. Les réparations 
des nids-de-poule, généralement réalisées à l’aide d’asphaltes 
froids, ne garantissent pas une longue durée de vie à l’ouvrage et 
peuvent se dégrader rapidement si le trafic est important et de 
plus en plus fréquentable.

Les structures municipales en charge des questions de voirie ont 
l’obligation d’être regardantes afin de pouvoir assurer un bon en-
tretien. Encore qu’il est difficile de se faire indemniser après un 
accident dû à un mauvais état de la route !

 L’état défectueux de nombreuses artères dans les deux princi-
pales villes du pays laisse à désirer et tout le monde en parle. On 
croyait que la situation allait vite être maîtrisée mais hélas ! La 
chose ne fait que prendre des proportions inquiétantes. Les nids-
de-poule et autres pattes d’éléphant deviennent un fait social 
quotidien, constituant aujourd’hui un véritable casse-tête pour 
les automobilistes qui sont obligés de rouler doucement afin de 
mieux négocier la circulation.

A Pointe-Noire, par exemple, à proximité de la station d’essence 
de l’avenue de la Révolution et devant l’auberge de la jeunesse, 
les chauffeurs parlent tous le même langage. A quoi servent les 
taxes de roulage si ces routes persistent dans cet état dégradant 
? Les bouchages à la va vite de ces nids-de-poule et autres fissu-
rations ne saurait être une solution définitive et il est donc mieux 
de procéder autrement car l’urgence est là.

Ceci étant, une vraie thérapie en voiries urbaines doit être ad-
ministrée à cette situation sinon, de nombreuses artères de nos 
villes ressembleraient aux pistes des chasseurs avec des étangs 
par endroit. Suivez mon regard !

Faustin Akono

HUMEUR

A quand la disparition des nids-
de-poule des artères publiques ?

Dans le cadre des missions du Cercle des actions sociales 
pour la prise en charge de la personne vulnérable et la 
protection des peuples autochtone (CAPV) que dirige Mesmin 
Oraire Oba, une vidéo projection relatant l’histoire du jeune 
autochtone Ota Benga, natif de la région de l’Ituri, en 
République démocratique du Congo, kidnapé en 1903 et 
décédé en 1916 aux Etats-Unis, a été réalisée dans l’enceinte 
de la direction départementale de la Promotion des peuples 
autochtones de Pointe-Noire.  

La CAPV lutte pour la promo-
tion et la protection les droits 
des enfants vulnérables et des 
peuples autochtones dans les 
domaines de l’éducation, de la 
santé et de développement. La 
projection qu’elle a réalisée vise 
à susciter l’éveil des enfants et 
jeunes autochtones ponténé-
grins qu’elle scolarise dans le 
département de Pointe-Noire.
« Nous avons organisé cette 
activité en mémoire d’Ota 

Benga pour encourager et 
motiver ces jeunes que nous 
encadrons à plus d’abnéga-
tion dans les études et aux 
métiers qu’ils apprennent », 
a indiqué Mesmin Oraire Oba.
L’histoire relate qu’Ota Ben-
ga, encore appélé Otto Bingo 
à l’état civil américain, est né 
dans la forêt de l’Ituri, vers 
1883. Il est mort le 20 mars 
1916 à Lynchburg, en Virgi-
nie, aux Etats-Unis. Autoch-

DEVOIR DE MÉMOIRE

Les autochtones commémorent la disparition d’Ota Benga

tone de la tribu des Mbuti, il 
est kidnapé et amené comme 
captif en 1903 aux Etats-Unis 
avec d’autres enfants. Deux 
ans durant, il a été exposé dans 
diverses manifestation interna-
tionales, culturelles et scien-
tifiques en tant que véritable 

captif et dans le zoo du Bronx, 
à New York. Il est libéré le 28 
septembre par le maire de New 
York, grâce aux protestations 
d’un grand nombre d’Améri-
cains scandalisés. Il apprend 
ensuite à vivre dans la socié-
té civile occidentale. Après sa 

sortie, il est hébergé dans les 
orphelinats puis adopté après 
avoir appris l’anglais et s’être 
vu refaire les dents. Il travaille 
ensuite dans une manufacture 
de tabac en Virginie. Mais, mal-
gré sa liberté, il se sentait mal-
heureux étant le seul survivant 
de son clan en captif aux Etats-
Unis. Se trouvant dans l’impos-
sibilité de retourner dans son 
pays d’origine pendant cette 
période de la Première Guerre 
mondiale, Ota Benga décide de 
mettre fin à ses jours le 20 mars 
1916 après avoir organisé un ri-
tuel toute la nuit. 
Cette histoire a secoué la 
conscience des enfants au-
tochtones présents à la céré-
monie. « C’est ma première 
fois d’écouter le témoignage 
d’un enfant autochtone qui 
était déporté en captivité 
en Amérique et qui, malgré 
son humiliation, a travailllé 
dans une société avant de se 
donner la mort », a indiqué 
Verlaine, une autochtone en 
classe de 6e. Un autre collé-
gien autochtone a dit :« Je suis 
très content d’apprendre 
cette histoire qui me donne 
le courage et la force d’aller 
à l’école pour devenir un 
grand homme demain ».
Notons que plus de vingt-
quatre enfants autochtones de 
Pointe-Noire sont scolarisés 
par la CAPV dans six établisse-
ments, à savoir Alexis-Makos-
so, Ecole Loandjili-Faubourg, 
Ecole de Nanga, Ecole de Mpi-
ta, Ecole de Tchiniambi-Mbota 
et l’Ecole de Mengo. Ces ac-
tions sont également menées 
dans le département du Koui-
lou.

 Charlem Léa Itoua

Ota Benga /DR

. « C’est ma première fois d’écouter 
le témoignage d’un enfant 

autochtone qui était déporté 
en captivité en Amérique et 

qui, malgré son humiliation, a 
travailllé dans une société avant 

de se donner la mort »

OFFRE D’EMPLOI – AMBASSADE  
DES ETATS-UNIS A BRAZZAVILLE

POSTES VACANTS: Date de clôture : 05 Avril 2023

•HIV & Public Health Specialist (DHAPP Program Manager) – Spécialiste 
du VIH et de la santé publique (gestionnaire du programme)
•Contracting Assistant (Assistant Contrats) 
•Chauffeur 
EXIGENCES DES POSTES & COMMENT POSTULER
Merci de bien vouloir visiter le site web :https://erajobs.state.gov/
dos-era/cog/vacancysearch/searchVacancies.hms (Copiez ce lien et 
collez-le dans votre navigateur Google Chrome ou Microsoft Edge).

N-B: Seules les candidatures soumises par voie électronique seront 
traitées.

La mission américaine à Brazzaville apprécie une main-d’œuvre d’ori-
gines, de cultures et de points de vue différents.  Nous nous efforçons de 
créer un environnement accueillant pour tous et nous invitons les candi-
dats de divers horizons à postuler.
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Le temps que nous vivons 
est à ce point complexe 
que personne ne peut dire 

avec la moindre certitude ce qui 
sortira des multiples conflits 
qui dressent aujourd’hui les 
grandes puissances les unes 
contre les autres. Conflits dont 
la guerre en Ukraine donne 
une image précise puisqu’elle 
peut à tout instant déboucher 
sur une nouvelle guerre mon-
diale qui dresserait l’un contre 
l’autre non seulement la Russie 
et le camp occidental (Europe-
Etats-Unis), mais sans doute 
aussi la Chine comme semble 
l’indiquer le récent entretien, 
à Moscou, des présidents Xi 
Jinping et Vladimir Poutine.

Dans un contexte aussi incer-
tain, l’idée d’une réforme en 
profondeur de la gouvernance 

mondiale s’impose de plus en 
plus nettement. Pour la simple 
raison que cette même gouver-
nance, organisée au sortir de la 
Deuxième Guerre mondiale, il 
y a donc près de quatre-vingts 
ans, ne correspond plus à la 
réalité du temps présent. Une 
réalité marquée par le poids 
humain de ce que l’on appelait 
hier le Tiers-monde et qui re-
groupe aujourd’hui les peuples 
de l’Afrique, de l’Amérique dite 
« Latine », de l’Asie du grand 
sud ; soit au total les deux tiers 
de la communauté humaine.

S’il est de plus en plus évident 
que la composition du Conseil 
de Sécurité de l’Organisation  
des Nations unies avec ses cinq 
membres permanents (Chine, 
Etats-Unis, France, Royaume-
Uni, Russie) ne correspond 

plus aux rapports de force du 
temps présent – ce dont té-
moigne de façon accablante la 
non présence de l’Inde au sein 
de ce groupe –, il l’est tout au-
tant, sinon même plus, qu’elle 
paralyse de facto les actions 
engagées dans différentes ré-
gions du monde par cette ins-
titution mondiale. Et qu’elle 
pourrait, de ce fait,  déboucher 
un jour prochain sur son implo-
sion avec les conséquences dé-
sastreuses que celle-ci aurait 
inévitablement.

S’il est donc une réforme qui 
s’impose dans le moment très 
particulier que nous vivons 
tous avec la montée des ten-
sions entre les « Grands », mais 
aussi et surtout la dégradation 
de la nature qui nous entoure, 
c’est bien celle de la gouver-

nance mondiale et donc de la 
modernisation des institutions 
des Nations unies. Quitte à 
nous de répéter ici même une 
fois de plus, l’Union africaine 
devrait prendre ce dossier en 
main et imposer sans plus at-
tendre cette réforme essen-
tielle aux grandes puissances 
qui, contrairement aux appa-
rences, ne pourraient en aucun 
cas s’y opposer.

Le poids humain, économique 
et financier, culturel du conti-
nent est tel aujourd’hui qu’une 
telle réforme de dimension 
planétaire est inévitable à plus 
ou moins court terme. Exacte-
ment comme cela s’est produit 
lorsque le Tiers- monde imposa 
la décolonisation.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Nul ne sait...

Lancé le 31 août 2018 à tra-
vers la signature du document 
programme entre le gouver-
nement et les Nations unies, le 
programme DDR-Pool peine à 
prendre de l’envol à cause de 
la non mobilisation des fonds. 
En effet, ce programme, dont 
la vocation principale est de 
contribuer à la pacification, 
à la sécurisation et au déve-
loppement socioéconomique 
du Pool, présente des enjeux 
socioculturels de taille. « De-
puis la date de sa signature 
jusqu’à ce jour, certaines 
contraintes structurelles et 
conjoncturelles n’ont mal-
heureusement pas permis 
le démarrage effectif du 
programme DDR-Pool », a 
rappelé le haut-commissaire à 
la réinsertion des ex-combat-
tants, Euloge Landry Kolelas.
D’une durée de quatre ans, le 
programme DDR-Pool a pour 
but d’assurer le désarme-
ment, la démobilisation et la 
réinsertion d’au moins vingt 
mille bénéficiaires dont 7500 
ex-combattants, 2500 asso-
ciés et 10 000 membres de 
leurs communautés d’accueil. 
Il s’agit donc d’une opportuni-
té offerte aux communautés 
du Pool en matière de relè-
vement communautaire et de 
relance des activités écono-
miques et agropastorales pour 
un département qui fut un des 

principaux greniers du pays.
« Je peux affirmer que le 
gouvernement congolais 
vient d’honorer son engage-
ment, mais comme cela ne 
suffit pas, la communauté 
internationale est sollicitée 
pour nous accompagner 
dans la mobilisation des 
ressources nécessaires à la 
mise en œuvre de ce pro-
gramme, dont la présente 
table ronde en est le point 
de départ », a sollicité le 
haut-commissaire.  

La non démobilisation des 
ex-combattants, un fac-
teur d’insécurité
Faisant le point des différentes 
démarches menées auprès 
des partenaires techniques et 
financiers, la représentation 
nationale du Programme des 
Nations unies pour le déve-
loppement (Pnud) a souligné 
que la non démobilisation des 
ex-combattants est un facteur 
d’insécurité puisqu’ils pour-
raient échapper au contrôle 
de leur chef. Le Pnud a, en 
effet, insisté sur la cohésion 
sociale, le développement 
économique et la prévention 
des conflits dans le cadre de la 
mise en œuvre du programme 
DDR. A cela, s’ajoute le relè-
vement communautaire pour 
une population estimée à plus 
de trois cent mille. A l’ap-

proche des élections de 2026 
et 2027, cette agence onu-
sienne a relevé l’importance 
de démarrer le programme 
DDR et la prise en compte du 
département du Pool dans la 
cartographie d’investissement 
en cours d’élaboration dans le 
pays.
C’est ainsi que le représentant 
résidant du Pnud au Congo, 
Opia Mensah Kumah, a salué 
l’engagement politique des au-
torités nationales qui viennent 
de verser la contrepartie pour 
permettre à certains parte-
naires qui s’étaient engagés à 
contribuer à hauteur de 75% 
de se prononcer. Soulignant 
la nécessité de prendre en 
compte le contexte actuel, il 
a annoncé que quatre autres 
partenaires se sont ajoutés 

sur la liste. Le système des 
Nations unies a aussi réitéré 
son appui au DDR.
Le représentant du pasteur 
Ntumi à la table ronde des par-
tenaires techniques et finan-
ciers bi et multilatéraux sur 
la mobilisation des ressources 
du programme DDR-Pool, Ané 
Philippe Bibi, a salué l’engage-
ment des différents acteurs 
dans ce processus. Il a égale-
ment interpellé la conscience 
collective, notamment celle 
du peuple congolais sur l’im-
périeuse nécessité de prendre 
son destin en main, son res-
pect de la personne humaine 
ainsi que son engagement à 
mobiliser les énergies et de 
les mettre au service du déve-
loppement, de la paix et de la 
justice sociale.

« Notre volonté de paix est 
irréversible. L’état d’avan-
cement du processus de 
paix dans le département 
du Pool commande qu’on 
redouble les efforts en vue de 
réparer les équilibres rom-
pus au cours des différentes 
turbulences qu’il a connues. 
Le relèvement communau-
taire mérite d’être mis en 
épingle et susciter massive-
ment l’adhésion de toutes 
les énergies pour une paix 
durable dont notre pays a 
besoin », a déclaré Ané Phi-
lippe Bibi.
Notons que le coût global du 
programme DDR-Pool est de 8 
300 000 000 FCFA dont 2 000 
000 000 de contrepartie du 
gouvernement.

Parfait Wilfried Douniama

DÉPARTEMENT DU POOL

L’apport des partenaires techniques et financiers attendu 
Le Haut-commissariat à la réinsertion des ex-combattants a sollicité, le 25 mars à Brazzaville au cours d’une table ronde, 
l’appui des partenaires techniques et financiers bilatéraux et multilatéraux dans la mobilisation des ressources du programme 
Désarmement, démobilisation et réintégration (DDR) pour le département du Pool.     

Les participants à la table ronde / Adiac


